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Ministère des affaires étrangères 


Arrot's tant détarhement igents diplomatiques et consulaires) 


Ministère de l'Intérieur. 


Arret! | 1 d | 1 pe V re d Créedans fonds de 
CRTIT j ' 
arr! t dat AITT te (y ‘ ju ire les préfe ires et 
‘ 1.t . LE. 


Ministère de la détense nationale et des forces armées. 


Décret du 3 janvier 193% portant annulation de concession de Ja 


medaile multare (p ‘9 
latif au transfert d'une régle d'avan 


et nommant des résisseurs (p., do), 


Arrétés du 27 décembre 195% re 
ces 
Tableau d'avancement de 1955 (armée aclive, Services COMmInUunSs) 


{la in à if} p 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrêté du 29 décembre 1954 fixant les pr igrammes des examens en 
vue d a lnene en droii (p. Jo 


. 


ârre te conterant le titre de docteur honuoris causa (P 319)e 


ENSFIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décrets du à janvier 1933 portant promotions +1 nominations dans 
l'ordre ili ii d à Légion d'honneur (p. 4:49). 


rdant l'autonomie à un centre 


Liste des élèves de l'écoute sunérieure de fonderie avant obtenn en 
1954 le diplôme d'ingénieur ou le diplôme de technicien 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret no 553932 du 7 janvier 193 relatif aux obligations imposées, 
dans l'intérét général, à la Compagnie nalionaie Air France 


Ministère de l'agriculture. 


Arrèté du 7 janvier 1955 relatif à la répartition du contingent d'alcool 
le méiasses pour la campagne 1%4-1%55 (p. JO). 


Arreté nommant un membre suppléant en qualité de représentant 
des travailieurs agri'oles à la commission supérieure des 


conventions collectives (p. SSI 
Arrétés portant promotions, nominations, réintégralions et délache 
me nl 
Fa ix et forit P a). 


Enselgnement agricole (p. 32). 
Géme rural P. #2) 
Services vétérinaires (p. 32). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décrets du 4 janvier 195 portant admissions à ia retraite (adminis- 

teurs et gretfliers) (p. 2) 

Décret no 55% du » janvier 1955 relatif à la police, à la sûreté et à 
l'exploitation des chemins de fer dans les territoires d'outre- 
mer (P mm?) 

Décret no 553% du 3 janvier 1955 portant règlement général sur la 
police de la circulation routière en Afrique occidentale fran- 
Caise, en Afrique équatoriale francaise, au Togo, au Cameroun 
et À Sairt-Pierre et Miquelon (p. 38). 

Décret n° 5-%5 du 5 janvier 195 relatif à la circulation sur les voies 
luviales, les canaux, les étangs, les lacs et les lagunes en 
Alrique cecidentale française (p. 39), 


Décrets portant nominations dans la magistrature d'outre-mer (rec- 


Ufilcatuifs) (p. 2). 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Janvier vo-- 
Arrété du ?8 décembre 1954 fixant des dates d'examere , Be; 
professionnelle pour la titularisalicn de chiffreur «ta s 
à du 


cadre g‘iérai du “hulfre de la trance d'outre-mer 


b. 

Arrelés portant promelons, nomination, titularisation, rec!a 
mises en phsition de mission, délachements, lic 
reclificatif: 


Agriculture (p. 2*h). 
Eaux et forêts !p. 21). 
Flev=ze et indu:tries animales p 381). 
Transmissions (p. #5). 
Trazcux de météoro!'ogie (p 384). 
Tour de service outre-mer des fonctionnaires appartenant! : tres 
rézis par décret ,rectificatif) (p. 354). 


Minisière du travail et de la sécurité sociale. 


Arrétis des 21 décembre 1954 et 4 janvier 1955 approuvent dee m dt. 
filcations aux staluts de caisses de retraites et d'ir \ 
prévoyance :p. 34). 

Arrélés du 4 janvier 1935 approuvant les statnts et la n ds 
socélés muiuaris'es (p. 385,. 


Ministère da logement et de la reconstruction. 


Décret no 55-36 du 5 janvier 1955 tendant à favoriser une mel -a 
répariiuhon des industries sur l'ensemble du terriloie p. 5%), 

Arrélé porlant détacnement (services extérieurs) (p. 26). 

Tableau d'avancement pour la fre classe du grade de vérifiratewr 
technique du ministère du logement et de Ja re ruction 
{administration centrale et servi'es extérieurs) pour l'année 
19%54 ‘p. 6), 


Ministère des anciens combaîtants et victimes de la guerre. 


Arrêté désignant des membres du comité national pour ection 
et la conservation du mémorial de la déportation au =lruthot 
er des mernbres de ,a commission exécutive (p. F6) 


Arrêtés portant inlégrutions et détachements (admini<t n cen 
trale el services extérieurs) (p. 3%, 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Arrété du 19 décembre 1%: fixant la rémunération minima allouée 
aux personnes qui assument la garde et l'entretien des enfants 
confiés par les services départementaux d'aide sociale à l'en- 
fance (p. 7). 

Arrélé portant désignation du président et de vice-présidents de la 
Croix Rouge française (p. 35). 





Suspension de fonclions (p. 387). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour (p. 387). 


Conseil de la République. — Ordre du jour, — Reclifcations an 
compte rendu in extenso de la séance du jeudi 30 d‘rembre 
1964. — Avis de concours pour l'emploi de sténodact\lographe 
(dame secrélaire) des services du Conseil de Ja A+pubique 
(p. 52). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour (p. 388). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


—— , 


Convocations de commissions (p, 38). 


Lou 


As 














AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


E DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
MINI I 


rtateurs et aux exportateurs relatif aux décisions d'as 














n et de classement des marchandises (p. 3% 
vrlement de la récoile des vins en 1954 \(P. SN). 
h 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERLE 
oncours ouvert en 1955 pour l'admission d'élèves à 
” écoles nationaies supérieures (p. 39), 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
{ surs sur titres pour le recrutement de rédacteurs sur 
Fr \u ministère de l'agriculture (budget annexe des pres 
familia es agricoies p. 39). 
WIXISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE La POPFULATION 
P éance et de perte de la nationalité française (p. 389) 
Annonces J%). 


LOI n° 55-25 du 5 janvier 1955 ratifiant le décret du 18 août 
1952 approuvant une délibération prise le 26 mars 1952 par le 
conseil d'administration du Cameroun modifiant les disposi- 
tions du code des douanes en vigueur dans le territoire en ce 
qui concerne le dépôt en douane des marchandises (!). 





iures avis de l’Assemblée de l'Union francaise, 
l'Assemblée nationale et :e Conseil de la République om 


L'As mblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 


{ unique. — Est ratifié le decret du 18 août 1952 approu- 
vant une délibération prise le 26 mars 1952 par le conseil 
id tralion du Cameroun modifiant les dispositions du 
le des douanes en vigueur dans le territoire en ce qui 


le dépùt en douane des marchandises. 
te ‘oi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 5 janvier 1955. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le presulent du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON, 





Loi n° 55.25 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 5425) : 
\rss de l'Assemblée de l'Union française discuté et adopté le 10 juin 1954 


“ès un rapport fait par M. Dose Huu Giam au nom de la commission 
des affaires financières ; 


Rapport de M. Vals au nom de la commission des affaires économiques 
a* 8983) : 


option sans débat le 28 août 1954 (L. n° 41572). 
Conso de la République : 
Transmission (n° 574, année 1954; : 


Rapport de M. Fousson su nom de la commission des aflaires économiques 
n° 725, année 1954) ; 


Discussion et adoption en première lecture le 24 décembre 1954 (A. n° 310, 
snnce 1054). 


nblée nationale : 
Ve pris de l'adoption conforme le 24 décembre 1954 (L. n° 41712). 
+0+— 
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En 1 


LOI n° 55-26 du 5 janvier 1955 ratifiant le décret du 21 avril 1950 
fixant la liste des produits originaires des territoires français 
d'outre-mer du deuxième groupe à règime non préférentiel 
admissibles en franchise des droits de douane à l'importation 
dans la métropole, dans les départements d'outre-mer et en 
Algérie |! 


Apr: ] \ nl le 11 f i 

L'Asst QU à fl e ° ° \ b! rt 
délibéré 

] \= co nhl l l it (l dop 

Le Président de la République promuls la loi dont la teneur 
sut 

\rticle unujue E<t ratifit e di et lu 21 avril 19% fixant 
la liste des produits originures: des terr toites français d'outre- 


mer du deuxième groupe à régime non préférentie!, adm'ssiblesg 
en franchise des droits de douane à l'importation dans 1Aa 
métropole, dans Jes départemerms français d'outre-mer et en 
Algérie. 
La pri sente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, ‘e 5 janvier 1955. 
RENE COTY, 
Par le Pré-ident de la Répubii] 
Le président du conseil des minutres 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Le ministre de la France d' jutre-mer, 
ROBERT HBURONX 
— 6 + - _ . - 





LOI n° 55-27 du 5 janvier 1955 ratifiant le décret du 25 mai 1950 
fixant la liste des produits originaires des territoires frança:s 
d'outre-mer du deuxième groupe à régime préférentie!, admis- 
sibles en franchise des droits de douane à l'importation dans 
la métropole, dans les départements français d'outre-mer et 
en Algérie (2). 


Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 
L'Assemblée nationale et e Lonisen 1e a Rep 1bl je ot 


délibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté 
Le Président de la Rép tb! que prom lue la loi dont la teneur 


suit : 

Article unique Est ratifié le décret du 23 mai 1950 fixant la 
liste des produits originaires des territoires francais d'outre- 
Loi a° 55-26 TRAVALX PRÉPARATOIRI 1) 

Assemblée nationale 
Projet de loi (n° 4058 
Avis de l'Assemblée de Union françaire discuté et adopté le À juin 4954 
aprés un rapport fait par M. Le Van Dinh au nom de la commuession des 


affaires financitre 
Rapport de M Val: au nom de la commission des affaires éronomiques 
n* 4970) , 
Aloption sans débat le 28 août 1914 LL. n° 1%0% 
Conseu de la KR publique 
Transmission (n° #70, année 194 
Kapport de M. Fousson au mom de la commission des afliire économiques 
n* 721, année 10h:4 
Discussion et 1doj lion en première lecture le 24 décembre 1054 «4 n° JU6, 
année 1054; 
Assemblée nationale 
Acte pris de l'adoplion le 26 décembre 1954 ©L n° 1708), 


Lo n° 5:27 TRAVAUX PREPARATOIRES #% 
Assemblée nationale : 

Proet de loi (n° 37%: : 

Avis de l'Assemblée de l'Union françaie discuté et adopté le 8 juin 1054 
après un rapport fait par M. Le Van Dinh au nom de la commission 
des affaires financières ; 

Rapport de M. Vals au nom de la commission dos affaires économiques 
n° sus! 

Adoplion sans débat le 28 août 1954 Œ n° 1570. 

Conseil de la Képublique 

Transmission (n° 571, année 1954 

Rapport de M. Fou-son au nom de la commission des affaires économiques 
u* 722, année 1954 

Discus-ion et adoption en première lecture le %4 décembre 1954 A n° 3471, 
année 1954 

Assemblée nationale : 


Acte prie de l'adoption conforme le 24 décembre 1954 (L. n° 1710 
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mer du deuxième groupe à régime préférentie!, admissibles en . 
franchise des droits de douane à l'importation dans la métro- LOI n° 55-29 du 5 janvier 1955 ratifiant le décret du 1 Mars 195% 
pole, dans les départemerts français d'outre-mer et en Algérie. approuvant une délibération prise le 22 novembre 1939 par 
l'assemblée représentative des Etablissements français g 
La présente loi sera exécutée comme lui de l'Etat. l'Océanie demandant la modification du régime des déclara. 
Fatapr Le : 1055 tions de cabOtage des marchandises (1). 
ait à Par »* 5 janvier 1955. — 
RENÉ COFT. Après avis de l’Assemblée de l'Union francaise, 
Président @e la Répun:ique L'Assemblée nationale et :e Conseil de la République 01 


Le president du conseil des mirustres, 
VIFRRE MENTÈS-FRANCE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON, 
nus —+ ee 








LOI n° 55.28 du 5 janvier 1955 portant cuverture des crédits 
nécessaires à une tournée de la Comédie-Française en Union 
sovietique (!). 


L'Assemblée natimale et le Conseil de la République ont 
délibéré 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont la 


art, 17. sur les erédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques par la loi n° 53-1314 du 31 décem- 
bre 1953 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des finances et des affaires économiques 
(L. Charges communes) pour l'exercice 1954, un erédit de 
25 millions de francs est et demeure définitivement annulé au 


ütre du chapitre 3791: « Dépenses éventuelles et acciden- 
tell 


Art, 2, — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
sur l'exercire 1954, ou titre du budget des affaires étrangères 
(1. — Serices des affaires étrangères) et en addition aux cré- 


dits ouverts par la loi n° 39-1309 du 31 décembre 1953 rela- 
tive an développement des crédits affectés aux dépenses du 
uinistere des affaires étranvères pour l'exercice 1954 (I. — Ser- 
vices des affaires étrangères) un crédit de 25 millions de franes 
applicable au chapitre 42-293: « Relations culturelles avee 
l'étranger, — Echanges culturels ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait À Paris, le 5 janvier 1955. 
RENÉ CUTY. 
Par te vresident de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

ministre des affaires étrangères, 

PIRRRE MENDIS-FRANCE. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 





Loi »° 5 A TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Ansemilée nationale : 


Projet de loi (n° 8067) ; 
Rapport de M. Félix Gaillard au nom de la commission des finances (n° 9442) ; 


Adoplion eans débat le 27 août 1954 (L. n° 1567). 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 90, année 1954) ; 
Rapport de M. Debd Bridel au nom de la commission des finances (n° 752, 
année 1954) ; 
Discussion et adoplion en première lecture le 24 décembre 1954 (A. n° 912, 
année 1954). 


Assemblée nationale ! 
Acte pris de l'adoplion le 27 décembre 1954 (L. n° 9749). 
à ® minette 








délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 
Article unique. — Est ratifié le décret du 1 mars 190 appron. 
vant la déitbération du 22 novembre 1M9 de l'assembie repré 
sentative des Etablissements français de l'Océanie tenJant à 
modifier le régime des déclarations de cabotage des marchan. 
dises. 
La présente ;oi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 5 janvier 1955. 
RENÉ cor. 
Par le Président de la République: 
Le président du consed des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le ministre de la France d'outre met, 
ROBERT BURON, 


++ 





LOI n° 55-30 du 5 janvier 1955 modifiant l'article 29 de la 
loi n° 53-684 du 6 août 1953 portant création d'un fonds de 
développement de l'industrie cinématographique . 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 

délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 29 de la 
loi n° 53-684 du 6 août 1953 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les exploitants enregistrant, dans une salle déterminée, 
moins de 1.200 entrées hebdomadaires pendant une période 
continue d’une année et réalisant, dans cette salle, un mon- 
tant de recettes brutes ne dépassant pas un plafond qui sera 
fixé par un règlement d'administration publique peuvent, par 





Loi n° 55-29 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale } 

Projet de loi (m° 3777 ; 

Avis de l'Assemblée de l'Union française discuté et adopté le & juin 1954 
après un avis fait par M Le Van Dninb au nom de la commen def 
affaires financières ; 

Rapport de M. Vals au nom de la commissions des aflaires écouvmiques 
(n* ROs0) ; 

Adortion sans débat le 28 août 1954 (L. n° 1569). 

Conseil de la République : 

Transmission (n° 572, année 1954) ; 

Rapport de M. Fouesoa au nom de Ja commission des aflaires économiques 
(n* 723, année 1954) ; 

Discussion et adoption en première lecture le 24 décembre 1954 (A. n° 38, 
année 1954). 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption le 24 décembre 1954 (L. n° 1709). 





Loi n° 55-30 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi (s° 8542) ; 
Rapports de MM. Lecanuet et Desson au nom de la commission 3e 16 
presse (nos SSS4 et 9105) ; 
Adoption sane débat le 28 août 1954 (L. n° 1582). 
Conseil de la République : 
Tranemiesion (n° 569, année 1954) ; 
Rapvort de M. Lamousse au nom de la commission de la pres (n° 7, 
année 1954) ; 
Discussion et adoption en première leclure le 24 décembre 1954 (A. n° 4 
année 1954). 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption le 27 décembre 1954 (L, n° 1714). 
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26 octobre 1940, louer 
salle », 


de l'Etat. 


jims projetés dans ladite 
loi sera exéeulée comme loi 
le 5 janvier 1955. 

sident de la République : 
minastres, 


RENÉ COTY 


lu conseil des 


:E MENDÈS-FRANCE. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 























» HENRI ULVER. 
leneur ‘ 
LOI n° 55-31 du 5 janvier 1955 ratifiant le décret du 31 mars 
| 1952 approuvant une délibération prise le 30 novembre 1951 
Dee + par le conseil d'administration du Cameroun, tendant à modi- 
ML . 2 à 
int à A fer l'article 122 du décret du 17 février 1921 portant régle- 
bin. A mentation douanière au Cameroun (!}. 
‘4 \ le l'Assemblée de l'Union française, 
e L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
dt 
] d . 
T'Y. de ['4 mhlée nationale à adopté, 
à lo | lent de la République promulgue la loi dont la 
DE tueur 
& art nique. — Est ratifié le dévcret du 21 mars 1%? approu- 
€-mef OU  jant unc délibération du 20 novembre 1451 du conseil d'atimi- 
DE tr lu Cameroun tendant à modifier l'article 122 du 
DE décret (: février 1921 portant réglementation douanière dans 
E," « 
de la 2) La pr te loi sera exéculée comme loi de l'Etat. 
ds de 4 Fait à Paris, le 5 janvier 1955. RENÉ cOTY 
Par Président de la République : 
Le preudent du conseil des ministres, 
e ont 2e PIERRE MENDÈS-FRANCF. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
D sc ROBERT BURON. 
nt la La 0 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
L dsen tionale : 
| de loi (n° 4154 
le la \vm de l'Assemblée de l'Union française diculé at adoplé le 10 juin 1054 
IUOn$ wrs on rapport fait par M. Loan Huu Giam au mom de la commision 
lures financières ; 
LR M. Vals au nom de la commission de affaires économiques 
ince, i NYn2: : 
riode Aloçhon sans débat le 28 août 1954 (L. n° 1574. 
IN)OTe j [72 ta Népublique : 
sera 4 Transmission (n° 573, année 1954 
a? J Rapport de M Fousson au nom de la commission des affaires économiques 
Pr u* 724, année 1954 
Decussion et adoplion en première lecture le 24 décembre 1954 (A. n° 309, 
ne 1%54). 
A: ' sale : 
\ ne de l'adoption le 24 décembre 1954 CL. n° 1711) 
194 Eu 
u de À 
+2 
Gé F- PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
Décret du 7 janvier 1955 portant Convocation 
qe de l'Assemblée de l'Union française, 
#8, I » 1 £ : : ' : 
e | dent de la République, président de l'Union francaise, 
Va le 69 de la Constitution de la République française, 
Décrète : 
Art fer, — L'Assemblée de l'Union française est convoquée pour 
le mardi 11 janvier 1953. 
Art, 2 — Le présent décret sera pubiié au Journal officiel de la 
République française, 
» Fait à Paris, le 7 janvier 1955. 
RENÉ COTY 
Par le Président de la République, président de 1Union 
française : 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
" Le ministre des finanres, 
sit des affaires économiques et du plan, 








EDGAR FAURE, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armfes, 
garde des sceaux, mimistre de la justice, par intérim, 


EMMANUEL JEMIE. 
he 








— 








ns = a 





PRESICENCE DU CONSEIL 

Décret n° 54-1301 relatif aux droits d'ouverture et de licence 

des débits de boissons. 

Reclificatif au Journal officiel du 1 décembre 194: page 1231, 
= colonne, arlicie 1er, G ligne, au | d lu S1 tuai 1953 o, 
lire: « du 31 mai 1955 ». 

——— + 





Administrateurs civils de la présidence du conseil 
en service au Maroc. 




















Par arrêté du 2% décembre 1954, les administrateurs civils de 1a 
présidence du conseil en service au Maroc, dont les nom uivent 
sont promus aux échelons supfrieurs de leur c'asse dans condi- 
lions ci apres ; 

J ÉCHELON! NOU\FEI 
NOMS ET PRÉNOMS | DAIL L'EFFET 
actuel é he Len 
| 
{r cla ” 

MM. Kreïs [Fves)..s..oococsse 2e 16 novermbre 1953, 
Lusineh Francois)... .. jer 2 jet “mbre 137 
Han CHROME ei ss à 1 ? LL “ccmbre 1955. 
tacine JarqUEs) soso: {ee lu fevrier 1, 
Huchard (XVES)....s.00. {er 2 fee junllet 1%4. 
Derrou André)... 1°: e* der juillet 1954. 

9e classe 

MM. Baumer (GUY)... | 9e 3e {er novembre 19,3 
Palant (Jeun-Paul ...... | de Je jer février 1% 
Marcel !Alberti.......... 2e J° {or pnai 1h. 
de La For Divonne| 

ADEME) ssnsossssse | 2e Je 16 juin 1%% 
Oved (Georges)... 2e 3 15 octobre 145% 
Guilhot (Robert. ss... | LR fer avril 14 
Barrouquere (Pierre)... 4° 2 si octobre los, 

x à classe 

Miles Muh} (YVONNe). ss. 29 Lu | fer novembre 1953. 

Deboussel (012) se... J° | y | 15 novembre 1%, 


ps — _ —— = 





Liste des fonctionnaires désignés en qualité d'auditeurs administratifs 
auprès du cenire des haules études d'adminiStration musulmane. 


Par arrêté du 4% jai 1%55, sont admis en quaïité d liteurg 
adininistralifs aupres de la session 1955 du centre des hautes € les 
d'adiminisiralion musulmane, les foncli ii pl dé-igrié 

MM. 
De Dianous de la Perrotine (flugues), secr d'Extréme-Orient 

de =" Cia 7 
Dela are tYves!, secrétaire d'ambassade de 17 classe, 


Gaumys ‘Jacques), inspecteur principal du poste té é:raphes et 
Léle phone: 

Hennicn (Jean), licutenont-colonet de l'armée blindée de cavalerie 

Lecourt (Rozet “ontrüleur général de i \ r'jile de 
J* Cia - 

“Mourer (Henry), sou:-prétet 

Mine Viot (Monique), aduninistrateur civil de Je classe au minis- 
lère du travail el de ‘a sécurilé sociale 

Wolf (Alfred), administrateur civil de fre classe au minislére de 


nu'atior 
popu At tON. 


+0 


la santé publique el de la 
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374 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Janvier 40:- 
—_— = ————— — —- = — — Se —, 
MINISTERE DE LA JUSTICE MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décret du 4 janvier 1955 portant intégration dans différents grades Fonds de concours. 
de la Niérarchie des juges de paix du Maroc. 
Par arrêté en date du 91 décembre 195%, Ïl a ét4 . 
! [NP j 1 to ? du Ministre de l'intérieur, sur le hudget de l'exercice 19; 
l sata Abe de fonds de concours de 612.255 F, applicable au el 
sürelé nalionale, — Indemnités et allocations div 
M le Qu x se de Ra Û n SuJ), est cle 2: « Indemnilés pour sujétions spéciales », pa 
à pu lé ot . da ë pren grade de « Indemnités de surveillance des jeux ». 
[M y x l F 
: —— 6 2—— ‘ 
l \ he « e des juges de paix ‘{ 
du M L 
Mu Vord), à 1 lu 3 mai 190 Personnel du cadre des préfectures. 
st su à Cutmple ju 1% décembre 1% 
in 4€ © 195%, 4 le deuxième Par arrêté du 3 janvier 1955, M. Henri Eggly, attaché de pret 4 
f ( & paix du Ma ture de fre classe, fer échelon (préfecture des Basses P + 
: . x placé en position de service détaché depuis le {17 octobre 19; : 
MM. 1 ; « mal PS | exercer les fonctions de secrétaire général auprès de la 
| | M LS L ès nai 1959 Pau, est maintenu dans cette position ponr une nouveïle période 
Ù 19 décemmbie 140 de cinq ans, à compler du f® octobre 1954. 
{ ‘ ‘ La Ca lé pm 12 —— ee -———— 
l \! ù Ina 1% 
S lu } e 19 lans le deuxième Par arrêté du 5% janvier 1953, Mme Gueroult (Jeanne n d 
grad ; : le le paix da Ma prnc,pal de préfecture de 6° échelon, est placée en positi le s : 
MM (,0 Ps vautes ‘ isse : 18 dicermbre 1951. vice délaché pour une durée de un an, à compter du 
\ ou ice: IR décembre 191. 195%, auprès du ministère de la France d'outre-mer, pour € 
Lorn | Se: M « bre 19? fonciions de rédacteur auxiliaire au gouvernement général d A! 
bi e: ? décemh:e 195? que occidentale française, 
le Mu: décembre 19:52 — -— 0  _— 
b ( | üt 1% 
&u | grade de Ia hiérarchie des juges de paix Par arrété du 5 janvier 1955, M Lemarie {Yvon), secrétaire admit- 
du VU | ges de paix dont les noms nisiralif de 2 classe, 1e échelon, à la préfecture d'Ille-et-\ et 
su ve acé en position de service délaché pour une durée de 
: compler du 16 septembre 1954, auprès de l'hôpital-hospice de M 
i i u 9 août 1958 RL. Pod 
MM 1! l l [l 1 ’ out 1938, coul ire-Inférieure), pour exercer les fonctions de d 
Bail ca-sud à cornpler du 6 mars 1950. économe stagiaire. : 
[E ! th à comoler du % mars 1950 ? —————— LÉ C6 
{ ri i uhler « 23 ju | 10 
Mu ha su] 1 compiler du 28 juillet 1950. 
sut \ ikect À npter du 7 juillet 1951. Par arrété du 3 janvier 195, Mme Arnaud (Renée, commis de 
| , e l lu PO à comoter du %6 sentembre 1931 4 échelon à la pre fecture de 1] Aisne, est placée en pos dé 
A f'assà 44 ER Lt tu % siossbre 1954 service détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 16 nov 
x il i ‘ { 11 — 4 Cr Ou -ù srpremart Vue bre 1955. auprès de la préfecture de police pour exercer 
ù Fe : mpier du 8 ‘ 152 106 Lons d'adjo.nt adiminisitraif de #4 échelon. 
\ ert (( ju \ mpler du 16 mai 1952 
——p @ ®————— 
l \ ui Nord, à compter du 6 mai 1952. \ 
[e | l \ npler du 16 mai 1952, 
Re) \ Nord \ compler du 16 mai 192, Far arrèlé du 5 janvier 1955, M. Pierre Reitel, commis de % éche 
\ \z ! à comple Ju 15 mai 1952, lon (préfecture du Bas-Rhin), est placé en position de servi de 
1 e (R su! à compler du ? décembre 1952 ché pour une durée d'un an, à compter du {7 octobre 1%, aupres 
h:1 sah'anca bre à compter du 20 janvier 1953 du département du Ras-Rhin pour exercer les fonclions de secre 
Art \ ‘Casa! -Sud), à compter du fe août 1953. laire slagiaire à l'assistanre. 
Dera \l ke , à compler du fr août 1953, 0e 
{ isabla - Nord ( unpter du 20 septembre 1954. 
Ca 1 » Lvnutes 1 compiler du 13% octobre 151. 
Ave g !Marrake . à compter du 13 octobre 1954. Sûreté nationale. 
L 
L'ordre Î ra l dans chacun de gra les de la h érarche 
te qu ni lans les arlivæes c-dessus est fixé sans eréjinlice Par arrêté du 5 janvier 1%5, le détachement de l'inspecteur 
des | enneté atré es intéressés sont susceptibles Theron (Aimé), de la police d'Etat de l'Hérault, auprès du iris 
” = - res, divers pour l'AVORERNRL ES tre des affaires étrangères (services des affaires allemandes et autr- 
La Le les échelons de traitement dans chaque grade chiennes) est renouvelé pour une durée maxinum de cinq àns, 
fera l'objet d'un décret ultérieu à comyjler du 1° février 1951. 
————— @ @- — — 
Par arrêté du 5 janvier 1955, le brigadier Barbace (William, de 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES la po'ice d'Etat des Hasses-Pyrénées (corps urbain de Bayonne, 
est placé, en la même qualilé, dans la position de détachemel 
aupres du haut commissaire de la République au Cameroun pour 
une durée maximum de trois ans. 
Agents diplomatiques et consulaires. Le présent arrêté prendra effet à compter de la veille du jor de 
l'embarquement de l'intéressé, c'est-à-dire du 13 juillet 19%. 
Por été du 5 janvier 1955, M. Guevraud (Georges), ministre plé- — 0e ——————— 
Hipolentiaire de fre classe, ambassadeur de France à Djeddah, est 
placé en service délaché, à compter du fe novembre 1%4, auprès ; * 
de l'office français de protection des réfugiés et apatrides, en qua- Par arrêté du 5 janvier 1955, le sous-brigadier Auray ({Jean', de 
] l , il 1e f ) ; 2 3 : - 
Llé de directeur, pour une durée de trois ans, la police d'Elat de la Loire-Inférjeure (C. l'. de Nantes), est dela n° 
auprès du gouverneu énéra e l'Algérie, en qualité de secrr- 
— 92 pri du youve Le l d Alger) e quai no 


19,5%, M. Fabre (Robert-Jean-Joseph}, secré- 
‘run ere ut jre viasse, fer échelon, chargé des 
fonctions de consu! adjoint au consulat général de France à Munich, 
est place, à mnpler du {7 juin fus, pour une période de cinq ans, 
en positu detachement auprès des services des affaires alleman- 
des el aulrn en qualité de chargé de mission. 


Par arrélé d » Janveer 
taire des affarrvse : 


ur ve 


tennes, 








0e — 


taire stagiaire pour une durée d'un an, à compter du 14 juin 
— —— 0 @ D— -—  — 


Par arrété du 5 janvier 1955, le gardien de la palx Simon (Georges), 
de la police d'Etat du Var, est délaché auprès du gouverneur 
général de l'Algérie, en qualilé de secrétaire stagiaire, [our une 
durée d'un an, à compter du 6 juillet 1954. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


eret du 5 janvier 1955 portant annulation de cencess:on 
“il de la medaiile militaire. 


D 























2 — Se ee 


DE LA BEPUBLRME FRAXGARE 











n date du 3 ja er 1935, est annulé comme faisn 
il en ce q 1 { à EL ù L + 
y \{oal (Robert-jean-Marie) le di t du 14 octoi 1 
«sion de la médail'e 1 tatre 
fciers ont d'ià recu ceile à ration par décrets 
septembre 191 et 9 décembre 1%2 
L 
= De — 
Rig es d'avances. 
lu 27 décembre 1954, la rége d'an es du } 
2 à SSL iloa id est ra 
ter janvier 1%o4 aupres uu pu ne 15,192, au tuèn 
e 11 
D Le 
Règisseurs d'avancés. 
lu 27 décembre 1954, M. le ca e Mazzi 1 (Mer 
hill Tu eur € ur es aupit 1 I li 1N/192 
loa, en rempiacement de M. e ca] { 
appelé à d'aul foi "11 
ation prendra effet au Ÿ janvier 1955, 
-— —2 0. 
du 97 décembre 195%, M. le sous-lieutenant Le! 
est nomme re£iS- r d'avances aug ue lenlire 
M. le capit | ques (Geo | \ d 
ation prendra effet à com; r du fÎ } 1959 
© 6 ————— 
nd 
Tableau d'avancement de 1255, 
Ar: » 1 e 
Services communs, 
f au Journal oj/ic 21 dd: nbre 1951: 
5, 4e colonne, au licu « ser e de santé d 1rinét 
= vices de santé des ai ” 
119%, fre colonne, au lieu de: « Pe'ot (Gabriel 
e« ! LE ibriel Jos: ph Cu lave) »; iul lieu de « Ma in-sil 
| s-Julie-François-Viclor) », dire: « Martin-sibil: pe (in 
l -François-Viclor) ». 
11956, 2e colonne, au lien de: « Arbarelte ‘Maurice-Ju Fran- 
€ ré: « Arharele (Maurive-Julien-Francois) »: au lieu 
« M ice (Guy-Louis-Pier », liré: « Marinacce (Guy-Per 
] »: an lien de: « Palu (Jean-Juiie-Michel) », lire: « Pal 
Jul enMichel) », 
Service des essences des armées, 
Pise 11957, fe colonne, au lieu de: « Cornier (Jean-Claude) 
] rinier (Jean-Claude) »., 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Programmes des examens en vue de la licence en droit 
Le ininistre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 27 mars 195% modifiant le régime des étui 
des examens en vue de la Lcence en droit et uniment l'a 


Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignem 


superieur, 


Arrête : 


trlrcle unique. — Les programmes sur lesque!'s portent les é! 


Ves des examens en vue de la licence en droit sont fixés conf 


eiment à l'annexe ci-jointe. 


Fail à Paris, le 29 décembre 1954. 


Pour le ministre et par délégalio 


Le directeur du Cabinet, 
MArI£O CONNET, 








ANNEXE 


vi FIXANT 
LA LICENCE EN b 


ANNI E 


1 
j 
Li {4 
1 LI üu 
X 
mm 
LI 
1. 
° 
' ' 
. . 
] v« 
ui 
PP. pe 
juridi 
, 
f 1e 
et nf 


3; la sépar 
con s 
1acites 
- t c 
ET M 









rs 
Sc lé ra 
L 
, : 
> , 
1. 


n nt leg 
ier de 

privé, 
ilité, 


om; dom 


fondations 


iquité médi- 


du monde 





376 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIME FRANÇAISE 
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} *OUMIE PFOLITHA E 

fe la ! ire ‘ oi ‘ Li transformations de l'économie 
du x\\° 1j Xkes t ‘ «h t éCoHOFHUTUt el suviale corre 

“ndarte 14 ie le üd 1 vs lon de la scietice éconormique, 
brodu t re | 

2e La Î Lt 1 i | far teur d pr mn le tion. les 
der | tx] el di repr i2ri t industrielles 
el commmerriales €t les probCrme | cs par leur gestion, Concen- 
ratio et entend \'hon pouvoirs publics Sur ;:4 producidon 

je Ja valeur, 1] ite de produret La formation des prix dans 
le diner | t de march el t fluctuations, L'intervention 
gouvernermen ét e ae } X 

Ï ONSEFIL FI 

je 1 1 jt liférentes branches, L'Etat et 
h u 

Le dl 1 t 4 nt thoudle. 

20 Tlu ea générale t mode détal ement et de modiil- 
cation ou #à lion du \ Constilulion des Elats, Les grands pru- 
blu ‘ ‘ tion ructure el } r des oryum de gouver- 
berne ‘ formes d'Elat et forines poaliques; les drois et libertés 
publ La grand viInes 7} DEL iues dactut (Urul de-Lré lagne, 
Elatst s : Î LL e! 

Ù lon «de [RE politiques françaises depuis la Révo 
Julie 

Le d t ot ll nnel de » Tu ique frat L 

L'tn française, ruciure; organes ce [aux, citoyenneté et 
droiis politique 

Issu 10 IN 11 11 A $ 
de !: aractère «le rétatiot nternationa'es du point de vue 


juridique. L'evoluliun du druit el des inslilulions internationales 
depuis «ee XVIe scie 


2 La mnposition «de 1 (ELLE TRLLE lé internationale : Elalts et gron- 
pements d'Elals; mmeimbre autr que les colle“tivilés élaliques. 
Modes et aspects normaux dk rapports internationaux: le 
traité international et les autres sources du droit internalional; 
la reconnaissance; Île gents diplomatiques et con u'aires 
4e La organisaltior internationales uriverselles et régionales 
depuis 1919; les orsanisalions iniernationales spécialistes, 
Territoires nor Lonorne fandats et tutelles. L'assistance tech 


nique, la prolechion de Findividu, 


Il FMUHIONS FINAWILHES 
te Le problème des finances publiques, ses aspects politiques et 
écunomiadques dar e cadre des diicrentes collechvités publiques. 
2e Théorie géntrale du budget (préparation, vote, exécution, con- 


trôle 
le Le contenu du budget: étude générale des dépenses et des 
différentes recelles publiques 
DEUXIEME ANSEE 


Dnorr vi 


L . Li S obligat ont. 
Classi at des ob tions 
Sourres des obligations: théorie générale du contrat et de l’enga- 
geinent ulatéral, responsabilité civile; quasi-contrats, 


Flat des obligations silnp'es; effet des obligations complexes 
{tnudalilés des obligations; pluralité d'ohjels el de sujets). 


Extinction et transmission des obliga'ions. 
1! Le d'oits réels DrINCIJAUT, 


Le droit de proprs te { de con pl e du droit de propt été et le 
Ja possession 

Modes d'acquisition du droit de propriété (non compris la trans- 
cription hmmobilitre); protection et preuve du druil &e propriélé. 

L'usage, l'habitation, l'usufruit, l'emphiytéose 


Les serviludes réelles (modes d'acquisition, effets, extinction), 


IlisrounE DES INSTITUTIONS ET DES FAITS SOCIAUX 
1 - La France médiérale. 


Les bases d'mographiques et économiques da renouveau 
L'évolulion du révime féodal. Seigneurie. Tenure. Les clasces 
sociales et leur statut, Les villes et les institutions municipales. Les 
métiers 
La reconstruction du pouvoir royal. La restauration de l'ordre el 
des services pubiks 


Les instilutions ecclisiastiques. 


RE 








II. — La France monarchique, 
L'évolution économique et socia'e. La propriété foncièr 
) Hi Fropritié foncière L Ti 


hisalion corporalive, Les échanges. 

Développement et limi'es du pouvoir monarehique. Théories poj 
tique<, Fonclion publique, Gouvernement central, Justice, es 
Adininistration, . 


Les institutions ecel‘siast 


tiques. 


HT. — La revolution de l'Empire, 


L'œuvre révolutionnaire, La liquidation du régime féodal et nm 
création d'un ordre nouveau, Les nouveaux principes du drot public 
et leur mise en œuvre, Le nouvel élat social: les personnes: ja 
propriété, La création des adiministrütions modernes, L'Elat et les 
cuiles, 


IV. — Le dir-ncurième siècle, 
L'évolution économique et l'évolution sociale. Production. Fchane 
s, Niveaux de vie. 
La « question sociale ». Le mouvement des idées politiques 


ve 
st 


Répercussions sur la concepiion, les institutions et le fonction- 
nement de l'Elal, 


DROIT AUMINISTRATIF 


{e L'administration: institutions et personnes qui en font partie, 
Le droit qui lui est applicable, 
Zoe Les sources du droit administratif: loi, règlement, ju ispru 


1 " * 
uvu'e, 

% L'organisation et le statut des personnes administratives. Flat 
dépariements, Conununes, élablissements publits, Ordres pro':<cion- 
neis, . 

i° Les principa'es activités de l'administration. 

n° Les actes de l'administration, y compris les contrats, Les agents 
publics, Les biens publics. La responeabilité. 


E:OXONIE POLITIQUE 


fe Les fonctions de la monnaie, Les diverses sortes de monnaies 
et leurs conditions d'émission, Les banques et leurs opéralions. Les 
marchés monétaires et financiers, L'action de la monnaie sur Île 


volume de la production et sur le niveau des prix. Les politiques 
monélaires et de crédit. 

2e La répartilion du produit national. Salaires et traiterments. Inté- 
rêt. Profit. Revenus sociaux, Emyloi des revenus, consommation et 


épargne, Théorie générale de la répartition. 

3e Les mouvements internationaux d'hommes, de mar:handises et 
de Capitaux, La balance des pavoments et ses éléments. Li \nge, 
l'intervention de l'Etat dans les relations économiques interrnalio- 
nales. Théorie des échanges internationaux. 


Droit DU TRAVAIL 


Définition et objet du droit du travail. Sa formation historique et 
son exlension progressive Organismes administratifs, Droit interna- 
tional du travail. Syndicats professionnels, Coalilions el grèves, conei- 
liation et arlitrage, Conventions collectives, Organisation -ocale de 
l'enreprise. Comités d'entrepri-e et délégués du personnel. Regle- 
ment d'atelier. Pouvoirs disciplinaires de l'employeur, Contrat d'ap- 
prentissage et contrat de travail, Cessation du contrat de travail. 
Controle des eimbauchages e! des licenciements, Le salaire, <a déter 
minaltion et sa protection légale, Réglementation légaie des Condi- 
lious du travail. Travail des femmes et des enfants. 


DROIT PÉXAL GÉNÉRAL ET CRIMINOLOGIE 
LL — Le crime dans les faits et dans la bi. 


a) Le phénomène criminel: les causes sociales du crime: les 
causes individuelles: la cruminologie et les sciences annexes. häp- 
ports du droit pénal avec les autres branches du droit et le- autres 
sciences humaines, 

b) Fondement et évolution du droit de punir, Les princines géné 
raux du droit pénal français. Les éléments constitutifs de ! 1nfrat- 
lion. La division des infractions. 

HI. — Le criminel: sa psychologie, sa responsabilité. 

a) Les grandes cetégories de d'linquants; déinquancé dc: m'neure 
el délinquance des aduites, 

b) La responsabilité pénale ; éléments de peychiatrie et de psycho 
logie criminelles. 


IN. — Le traitement pénal: ‘amendement et répression. 


a) Le traitement. les peines et les mesures de sûreté; leur r'£ime@ 
ei leur mesure; principes de science pénitentiaire ; 
b) Nolions générales sur l'organisation de la justice répressive, 





sur je proces-verbal et l'observation dans le cadre de ce proces. 
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TROISIEME ANNEE 
DROIT COMMERCIAL 


‘ 1yction à l'étude du droit commercial; objet, évolution et 
it commercial. 


> L 

F mmerce et commerçants. Preuves., Liberté du commerce 
e interdictions et incapacilés d'exercer le commerce ; 
» umerçcant, femmes mariées commerçantes. Publicité du 
s imonial des commerçants. Registre du commerce. Livres 

\ e, Arlisans. 
LE , . . . 

! e commerce. Nolions sommaires sur les droits de pro- 

triplle 

n ieue. + 

| x commerciaux, 

ornmerciales. 

uvéra s de banque, opérations de bourse et valeurs mobilières. 

SÉCURITÉ SOCIALE 

F n de la conception moderne de la sécurilf sociale Les 

? demnisés, Les bénéficiaires. Les prestations, Organisation 


de la sécurilé sociale, Organisation administrative, Conten- 

\ sécurité sociale, Problèmes internationaux, La politique 

da ention des risques Sociaux La transformalion des sociétés 
ines par la sécurilé sociale. 


Droit civir 
L — Les sûretés. 


‘rsonnelles, 
réelles: nantissement; droit de rétention; 


4 


prliilèges; 


I. — La publicité foncière. 
ja'e de la transcriplion; publicité des mutations roncer- 


‘es opéralions mobilières: fonds de commerce (nolions 
automobiles; navires {notions somimmaire-), 


ul, — Etude particulière des principaux contrats. 


\ ‘change, louage de choses, no!‘amment la Kégi:lation actuelle 
des x à loyer et des baux ruraux. Prêt, Dépôt et séquesire. 
Mand Louage d'industrie ou contrat d'entreprise, Assurance, Jeu 
t ri. constitution de rente viagère, Transaction. 


PROCÉDURE PÉNAIE 


Iotratuetion historique. Organisation judiciaire en matière pénale. 

A jui naissent de l'infraction; action publique et action civie. 

des juridictions répressives. L'instruction préparatoire. 

| ranties accordées au cours de l'instruction à l'inculpé et à 

e civile, Les preuves. L'instruclion définitive et le jugement. 

Voie e recours contre les décisions des juridictions répressives. 
Autor et exécution des décisions de la justice répressive, 


DROIT PÉXAL GÉNÉRAL COMPLÉMENTAIRE 


ia loi pénale: son application dans le temps et dans l'espare, Le 
du il international, le délinquant; responsabilité pénale des 
] : morales. Pluralité d'agents pour une même infraction; 


Pluralité d'infractions à la charge d'un même agent; 
«| infractions. Récidive, pi ‘hicimes q l'elle soulère en légis- 
Etude de la récidive, cause d'aggravation des peines et 
relégation en drait français. La science pénitentiaire; les 
s de sûreté en droit comparé. 
LI 


PROCÉDURE GYHE 


introduction à l'étude du droit judiciaire privé; objet; esprit et 
Carivieres; historique. 

ls données fondamentales du droit judiciaire privé: l'action en 
l'ile, les actes de procédure, les nuilités et les délais. 
L'organisation judiciaire: les principes généraux; les juridictions ; 
m 2Istrats; les auxiliaires de la justice. 

La compétence: la compétence d'attribution et la compétence ter- 


T es différentes juridictions, les limites de la compéience de 
: lon saisie; la sanction des règles de compétence. 
I ccdure : 
l tance: la procédure ordinaire; les incidents de la procédure 


ure, les procédures exceptionnelles (procédure sommaire), 
_broctdure devant les juridictions d'exceplion; la procédure 
ir défaut. 
“sement: classification des jugements; formes des jugements; 
ues jugements; exécution des jugements; les dépens. 
Les voies de recours: l'opposition; l'appel; la tierce opposition; 


le 


Mihièle civile; je pourvoi &n cassation. 
\ibilrage, compromis, clause compromissoire, sentences arbitrales. 


LA REPUBLIQUE FRANCAISF 





D 11 OAI FT 4 Y DIMOIT FAN IS 
00 1! Y 

\ Droit la d [l S ta rs 4 UE 
La vx i ext r 4 tra Î | de ia ) sh les 
pt hell et 1 us int 

LE Al «dt inica «dl tre ’ l t 
Introduction du systéme col etuel rormmait ses déformations. Les 
sure plègerie, obligation, engagement, L'hyvothèque dans lan- 
Ccren dd { i ii 


Droit des Liens 


\ D LEPEL t CLIATE {1 c} sers Pro je 14 t pro t on. 
Mine d'acqui (M inc! ‘ \ bol \euy ilion el Jp D 
de la possession. La protection possessoire, 1 vriiludes et à vs 
droits réels, 

B) Ancien droit francais: nette et immeubles le démembres 
ments de Ia propricié foncière da le régime féodal Modes de 


transfert de la propriété foncière, La saisine, Le retrait lignazger, La 


pPropriélé mobilière et ses sanctions 


FLUCTUATIONS DE L'ACTIVITÉ É& oNOMIOt E 
1 — Jlistoire des fluctuations Cconomi 
fluctualions et leurs caractéristiques 
il, — L'explication des fluctuations, Tes 
el de renversement, La transmission inter 
CCOoNnvoIMqUurs, 


jues, Les divers types de 





IHM. — La croissance économique, Sa mesur 
croissance économique. 

I Les politiques économiques tendant À agir sur la onjonce 
lure ou sur la croijssanre economique. 


MÉIUODK DE LA SCIENCE POLITIQUE 


L - La notion de science politique. 
La science pol tique, science des phénomènes d'autorité on ecierro 
du pouvoir, 
apports de la science past ue et des autres sciences soci les 


(droit, économie politupru oc jolosi 1 


PL ee 


IL _ L'obs« rration en science politique, 


Méthodes traditionnelles et méthodes modernes 


ll La synth 


e en srience politique. 


Science politiq 1e et do ne pol 1e. 
La synthèse des résultat 
Les differences de méthodes: € le fran: \ise, éroles enr pen \e3, 
écoute amériv“aine, école marxiste. 
DROIT INTERNATIONAL PUBIIC APPROFONDI 


Sources, 

Kapports du droit international et du droit interne. 

Compéten e et terriloire des Flals. 

Les communications internationales 

Les différends internationaux : procédure: 
tie internationale. 


Droit de la guerre et de la neutralité. 


politiq es, arbhitrare jr 4- 


MIENCE ET TECHNIQUE FISCAIFS 


] Théorie générale de l'impôt : assiette, liquidation et recouvre. 
ment. Evol Hot de Limpôl en Franri lepu 179), Fléments ue 
droit « Hnparé, 

IL — Le régime fiscal francais actu 

IN, — La loi fiscale et son app! itio Les commné! lu fc 
teor trôle, pen lité, varanties), ( tentieux Droit {l | interids 
tional 

Histoing DES IDÉES POLITIQUES 

Les grands courants de la pensée polit [ue de l'ant qu 14 À nos 
jours 

Vie politique francaise con: 'HporTaine ; )2rammIne po tant. a | 4 
de chaque faculté, sur l'un des poin suivant 

La pratique du régime parlementaire et le droit parlementaire 

Les partis politiques. 

Le suffrage pol lique et | \ippica \ de écimes Clect \UX. 


à 


ILiSTOIRE DE LA PENSÉE ÉCONOMIOUR ET ANALYSE 
DKS THÉOMIES CONTEMPOIAINES 


IL — Evolütion de la pensée économique et sociale de l'antiquité 
d k 


à nos jours, 
I. — Etat de la théorie économique contempora 
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. L nn : pe ; LEs GRaNbs SERVICES PUBLICS ET LES BNTREPHISES NATI 
d { es Thu e sénérale du service pubic Les asx nts des se 
1 1 1 EE 8 
x 4 Slatut de la fonction publique. 
L » ' . n . n 
ti v et« mparatson slalistiques l — e à ut passes pour l'excculion des services public , 
| 1 metriques Les biens nécessaires aux services publics; domaine ; n 
modes d'acquistuon et d'aménagement. 
Î ct i xles de prévision Les entreprises nationales. Entreprises d'économie mixte. E s. 
“ sements publics indusirnels et commerciaux. 
Le régime des transports et celui de ja produ‘tion de l'én: 
: Notions générales sur les autres principaux services publi sh. 
ANNE guement, défense nationa'e, assurance, hygiène, 
œ 
Ù L DroIt b'OLTRE-MER 
à ti d ah à . ' trimoniau£ fo Lévolulion historique du problème colonial. 
2e siruclure de l'Union française. Les différents pays d'outre mes 

L é « \ : . ma Leur organisation politique, administrative, financière € 

tot : Régime Kégislatuf. 

7 4e Notions sur Ja rondilion des personnes; libert pu « 

l Citovenneté, distinchon des slalulis, confits, . 

LE é Nolions sur la condition des terres et le régime domari:l 

il 3 

Li LIBERTÉS PUBLIQUES 

EL — La notion des droits publics individuels et soc.aux. Son 
1! 1 u ‘ | vslat histoire, ses fondements p'ulosophique s el juridiques, 
I, — Les différentes techniques juridiques de reconnaissance et 

n ‘ biens héréditaires de protection des iiberlés publiques. 

1 el } HI. — Les Jiberlés et les droits publics consacrés par Le droit 

Pl stlif franc 15. . 
| — Les [I aliics ee 
GRANRS PHOMEMES POLITIQUES ET CONTEMPORAIXS 
F 
m Programme portant, au choix de chaque faculté, sur l'un des 
: puits suivants: 

, NE ’ in dE ve Les relalions internationales depuis 1470. 

Ù contractuelles et donations en vue du mariage Problèmes de géographie politique. 

sut fiche ni Probènies de finances publiques internatlonales. 

Pa end 

nl ECONOMIE FINANCIÈRE 

1° Théorie économique des dépenses et des recettes publiques 
DROIT ROMAIN ET ANCIEN DROIT FRANÇAIS 2e Le budget. Budget fonctionnel, investissements publics, cola 
bilité nationale, budget économique. 

A) lé S tromoniaur, — La dot en droit romain et la dona- % L'impôt et la parafiscalité. Pression fiscale, élasticité et sen- 
ti { nuin La d ermantque et le douaire, La famille et sihilité des rendements, inc ide nce des impôts, redistribution des 
Ve hiuiige dans l'ancienne France, Les nmuneurs, Le régime de revenus, 

l té et la voi ( roi de la femme inahénablté 4 2 . 
we L'É me à e ne Îles À y ee ». it n it " … 4e Le Trésor et les circuits monétaires, Le crédit publie. Sa sun 
> ge utcnbe nl, 2: densée race . avec les structures et l'activité économique. Les emprunts d'Etat et 
mc. . un : des cullectivités publiques. 

[H 14 tibéralités, — Dona f entre vifs et À rauce de mort en 
droit | 4 da l'ancien droit français, Donner et SYSIÈMES EI STRUCTURES ÉCONOMIQUES 
re li ! \ L 4 i Lion « donalions, L'ordornance de 15:14. . 

“1 fo Les motions de système et de struclure économique. Leur role 

Fe — dans la théorie économique et l'analyse de la conjoncture. Les 

a D n ce testamentaire et sucreseicn ab intestat. problèmes communs aux différents systèmes: les stimulants de 
Le \ ec va formes: l'institution d héritier, La sucres<sion l'activité économique, les conflits d'intérêts, l'adaptation de l'offre 
u tat, Exhéd n, querela mofliciosi testamenti et legilimi. el de la demande, le calcul économique, le rôle des idéolozies 
A el rpudlalion de la cession, Legs et fldéi-commis. 2 Les principaux types d'organisalion économique; les éléments 

b) Ancien « _ fr'dominat de la succession ab (matériels, juridiques, psychologiques, démographiques el sociaux) 
fntéstat, Les diffère calczories d'héritiers, Acquisitiôn de la sue- des siructures, leurs combinaisons. 

‘ Î une hémddoire, La dévolutien des biens, Les: pærti- %e Evolution de queïques économies concrètes X dés Ctals diMé. 
{ a n fiefs, Le testament duns les pays ecu- rents de développernent. , 
— M Les successions dans les pay;s de droit fe Les politiques économiques selon les systèmes et les struc- 
tures. 
GÉOGRAPHIE ÉCONOMIQUE 
IL MMENCIAT ET DROIT FISCAL DES AFFAIMES 
te la répartition dans l'espace des populations, des ressources 
Fit ; v « le châarre matérielles el des productions. Géographie économique de l'énergie. 
D sé. Le daést. Les itinéraires internationaux de transports el les courants 
LUNA . " F IMNISSION, Transport 1er d'échanges. Consommation et niveau de vie selon les régions. 
" L'habilat. 
1 L 1) . .. . .: Li 1 
l el NUL y , 20 Les formes particulières des activités économiques selon les 
| tfl l s aff in communs aux commerçants indi- zones géographiques. 
1 {à ‘ $S COMMMOrC A Ps atente “cime fsri es actes api ’ 1 *e , 
ds e | = $— - chiffre en . " | À s pa 3° La théorie de la lacalisation, Les divisions de l'espace en 
. - , complexes économiques régionaux, nationaux et internationi 
commerçants individus, taxe proporlonnelle sur les rescnus pour les » Trotiiihe nt de l'es 
} du commerce et ét ndustrie et sur le revenu des capi- 4e L'aménagement de l'espace. 
tuux mobiliers, Impôts spévi aux sociétés € wreiales, droits ïe Géographie économique et humaine des régions francaises, de 
d'enreutetrement enr la form n de: sociélis et les augmentations l1 France et de l'Union française, Géographie économique el 
de ca | *“} tionnelle sur revenu des personnes morales, huinaine de quelques grands pays. 
Î il \ du ( ne | me de so iciés; régime fi al des 
soc va France. RPLATIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 
; fe Histoire des faits et des idées depuis le mercantilisme. 
DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ mens 
2e La comptabiité des flux internationaux. 
A 1 . . é : L no 
- - SAS % Le change, La formation des prix et des relations d'éhanges. 
COMMON des sers; personnes physiques, personnes maoraies. Les investissements internationaux. L'équilibre économique interna 
Les conflits de lois, Théorie générale et:applications lonal. Le problème des transferts, 
Conflits de jurid compétence des tribunaux français; pro- te Les politiques économiques internationales, La politique eom- 
codure: effets des jugements, sectences arbrrales et'actes publics miwreiale et carmbiaire de la France. Les organisations éconimdques 
étran2t internationales. Etat actuel des relations internationales. 
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GESTION DES ENTREPRISES ET COMPTABILITÉ 
srmes et classification des entreprises, 
, | ure et organisation des services d'une entreprise. Les 
À nes de production. Prablèmes posés par l'agrandissement 
PR rrenrise. Les études des marchés. La publicité et les poli- 
LUE nte. Les relations de l'entreprise avec son personnel, 
À eurs, ses apporteurs de capitaux, ses clients, l'opinion 
rs publics 
; pesoins et les ressources de l'entreprise en capilaux: capi- 
es et autofinancement, capitaux d'emprunt à court, à 
Lt 


\ long terme, Les problèmes de trésorerie et d'investisse 
1t de production, ses éléments et sa délermination, ls 
le contrôle hudzélaire des coûts. 
stèmes comptables, Les divers comptes, Mécanisme de 
nptes essentie!s, La nolion de profit et de perte. La 
service de l'entreprise. 
—@ © + 





Docteur « honoris Causa ». 





par 1 ‘ en date du 29 décembre 1934, est approuvée une dél- 
m<eil de l'université de Poitiers conférant le titre de 
nonor:s causa de cette université à M. Marie-Lou's Beaulieu, 

la faculté de droit de l'umiversité de Québec. 


—+ @ &- 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 5 janvier 1955 portagt promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


p et du Président de la République en date du 5 janvier 
proposition du président du conseil des ministres et 

e de l'éducation nationale, vu la déclaralion du conseil 
: national de la Légion d'honneur en date du 21 décembre 
(A, ! int que les promotion: et nominalions du présent décret 
(autes en conformilé des lois et règlements en vigueur, sont 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ofjicier. 


E Léon-Francoist, conseiller de l'enseignement technique, ingé- 
r des arts et méliers, Chevalier de la Légion d'honneur depuis 


Bolland Julien), professeur à l'éco'e normale nationale d'apprentlis- 
le Paris. Chevaier depuis le 14 juillet 1990. 


Au grade de chevalier. 
MM 
Barrau t ‘Charles-Théophile-Emile), profes-eur à l'éco'e spévia'e des 
vaux publics; #5 ans de services civis et militaires. 
Rouseau (Joseph-Marie-Carmille), serrurier d'art; 5% aus de services 
us el militaires, 








+ 0 &——— 


Décret du 5 janvier 1955 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


——_———"_ 


JEUXESSE ET Sronts 


Par dé‘ret en date du 5 janvier 495, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre de l'éducation natio- 
hile, va la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 21 décembre 1954, portant que les promotion 


et 1! nations dn présent décret sont faites en c mnformité des 
us, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
Ù ki, sont promu où nominés dans l'ordre national de la Légion 


Au grade d'officier. 


M Mundler (Marc-Adrien), v'ee président de la fédération française 
ki el présiden! du comuté région il de ski de savoie, Chevalier 
2 avril 1918. 


Au grade de chevalier. 
MM 
\lsrd (Rémond\, professeur honoraire d'éducation physique à 
1e naliona'e professionnelle de Vierzon, fondateur du Sporting- 
D vierzonnais et président du comité sportif vierzonnais; 49 ans 
Mois d'activité professionnels et sportive et de services mmili- 


4 


! 


lels (René-Jean), vire président de la fédération française d'athlé- 

le, président du Racing-Club frinc-comtois et de la ligue 
alhiélime de Franche-Comté: 36 ans 5 mois d'activité profes- 
Sunnelle et sportive et de services mililuires. 









Bonnet (Georges-Alexandre-Marius), président du gymnase civil de 
Valence, membre du cennlé départemental ds colonies de vacan- 
ces el de la fédération départementale des œuvres laïques de la 
Drôme ; 39 ans d'aclivité professiunuelle et sportive el de servires 
militaires, 

Chambriard ({Roger-Jean-Fugène), vice-président de la fédération 
française de boxe, president du comilé régional d'Auvergne et 
de la commission centrale d'amateurisme; 995 ans 4 mois d'acli- 
vilé professionnelle et sportie el de services militaires 

Gout (René-Téon), directeur adjoint de l'union française des œuvres 
lhiques d'éducation physique et de l'Union sportive de l'enseigne- 
ment du préimier degré; Jo ans 3 mois d'activité professionne le 
el sportive, 





++ — 





Octroi de l'autonomie à un centre d'apprentissage. 


_… 


Par arrété en dat: du 28 décembre 1%4, le centre d'apprentissage 
féminin 524, 40, rue Victor-Lépine, à Caen (Calvados), anciennement 
annexé à l'école pulhique de filles, fonctionnera désvurimais à cette 
méme adresse conne établissement autonome, 


—a—_—_—_————————— D @- 





Liste des élèves de l'école supérieure de fonderie ayant obtenu 
en 1954 le diplôme d'ingénieur ou le diplôme de technicien. 


Les élèves dont les noms suivent par ordre de mérile, de 


l'écoie supérieure de fonderie, établissement d'enseignement tecn- 
hique privé reconnu par l'Elat, 59-61, rue Corvisart, à Paris (1%), 
ont oblenu, à la session de juillet 1954, soit le diplôme d'ingénieur, 
soit le diplome de technicien (décision ministérielle du 1% oœto 
bre 1051 
I Diplôme d'ingénieur 

MM. Ruellan tHenri-Paul), | MM. Levdier (Pierre), 

Hubert (Roger). Ritoux (Lucien 

Virolle (Xavier), Trevisan (Alexandre), 

Mouslacas (Jacques), Chaumet (Pierre, 

Deneux (Guv). Bouriant (Paul 

Vincent (Jacques), Manche (André), 

Berthier (Daniel). 

A titre éls [ 
M. Ziegler (Otto). l M.de Longhi { Azoslino). 
IE. D'plôme de technicien, 

MM. Penetrat (Maurice), | MM. Bernazzaii (Mansuéla), 

Kiondet (Jean), Depessemier (Serge 

Morice (Jean), Guy (Jean), 


s 


Delaruelle (Jacques). Burlin Louis) 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 55-32 du 7 janvier 1965 relatif aux obligations 
imposées, dans l'intérêt général, à la compagnie nationale 
Air France. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du ministre de la France d'outre-mer et 
du ministre de l'intérieu 

Vu l'article 12 de la loi n° 48-976 du 16 juin 1%48 portant 
institution de Ja compagne nationale Air France, moditié par 
le décret n° 53-956 du 30 septembre 1953 portant aménagement 
du statut de Ja compagnie nationale Air France et aux termes 
duquel « la compagnie nationale Air France doit couvrir par 
ses ressources propres l'ensemble de ses dépenses d'exploita- 
on, l'intérêt et l'amortissement des emprunts, l'amortissement 
du matériel et des installations et les provisions à constituer 
pour couvrir les risques de tout ordre. Toutefois les obligations 
+ lui sont imposées dans l'intérêt général feront l'objet, À 
dater du 1% janvier 1954, de contrats préalables assortis de 
cahier des charzes. passés entre !3 compagnie, d'une part 
l'Etat, les collectivités publiques de la métropole et de 
d'outre-mer, d'autre part, dans des conditions à déterminer 
par décret en conseil d'Etat »; 

Vu le décret du 5 janvier 1955 relatif à l'exercice des attribn 
tions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. Pierre Mendés-France ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
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= en ————— - — ——— rend 
carte MINISTERE DE L'ACRICULTURE 

Art, t® Pourront faire l'objet de contrats établis confor- ——..——. 
mement aux disposiliuns de larlirie 12 susvisé de la lui du £ ) 
26 juin t'MS modilié par le décret du 30 septembre 1933 les Repartition du contingent d'alcool! de mélasses 
obligatuons d'intérél genéral reélalives aux services suivants : pour la campagne 1954-1955. 

a) Exploitation de services réguliers de transport a-rien effec- pre: 
lues à demande de l'Etat ou des coltectivités publiques de Le ministre des finances, des affaires économiques €! 5 y 


. 
la métropole et de la France d'outre-mer, sur les itinraires 
de l'Union francaise à l'exception des lignes exploitées par la 


Copa ( itiunale Air France en concurrence avec d autres 
@éntreprisé le transport acrien 
t brxploitat d'acroports ouverts h la reulation aérienne 
} [LABS ES RE et o arm i à Häavigaltion aérien 
Exploitation de types d'appareils dont l'acquisition ou 
l'emploi résuterait d'use obligalion imposée à la compagnie ; 
d) | nation du personnel navigant jusqu'à l'obtention des 


brevets à l'exclusion de la qualification sur appareils nouveaux 

t du perfectionnement de ce per<onne! ; 

e) Montage, à bord des appareils, d'équipements autres que 
ceux qui sont nécessaires à l'observation des règ'es et usages 
de la ivigalion aérienne commerciale ; 

[) loute obligation d'intérêt général portant sur un objet 
autre que ceux énumérés ci-dessus, nolatmment l'exploitation 
de services réguliers de transports aériens internationaux ou de 
cahotage sur d hwnes exploitées en concurrenre avec d'autres 
entreprises de transports aériens, ayant fait l'objet d'une déci- 
sion de principe du ministre chargé de l'aviation marchande, 
prise aprés avis du conseil smpérieur de l'aviation marchande. 

Art. 2 — Les cahiers des charges annexés aux contrats rela- 


tifs à l'exploitation des services réguliers de transport aérien 


devront prévoir les tvpes d'appareils utilisés ainsi que la 
frequence minimum et maximum des services. 

Hs comporteront l'obligation pour la compagnie de respecter 
dans l'exploitation les lois et règlements concernant la navi- 


alion acrrenne, à l'exclusion de toute wfbligation autre que 


celles qui sont imposées aux entreprises françaises ou étran- 
gr! le transport aérien. 
Art, 2 L« nitrats ne pourront être revisés à la demande 


de L'une on l'autre des perlies que si la variation de l'ensem- 
b'e des éléments de d'perses où de recettes énumérés par le 
caler des charges, et qui comprendra notamment, d'une part, 
le niveau des salaires et charges socia'es, les prix du combus- 
hible, des matériels ou matières ntlistes, les charges d'amortis- 
sement et, d'autre part, les tarifs, entraine une augmentation 
ou une réduction de plus de dix pour cent de la charge qu'im- 
pose à la compagnie Air France l'obligation qui a fait l'objet 


du contrat, 

Art, 4 Les contrats prévus aux articles précédents sont 
signés par le ministre chargé de l'aviation marchande, après 
‘ rd du ministre des tinances, lorsqu'ils sont conclus entre 
l'Etat et la compagnie Air Fance. 


Les contrats prssés entre la compagnie et des collectivités 
wubliques doivent être approuvés par le ministre chargé de 
fai (ion marchande et le ministre de tutelle de ces collec- 
Li tr = 

Art. © le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce ui le concerne. de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait À Paris, le 7 janvier 1955. 

ELGAR FAURE. 

Par le ministre des finances, des affaires économignes el dn 
plan, pour le président du conseil des ministres et par 
d'légaltion : 

Le minictre des travaur publics, 

des transports et du tourisme, 

JACQUES CHABAN-DELMAS, 

Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTKRRAND. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 
Le secrclaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 
üII PER T-JULES. 








—-e +- 





et de pmmisire de !'agricullure, 
Vu l'artic'e SM du code général des impôts; 
Vu le décret n° 53-303 du % août 1953, pr.s en exécul) le Ton 
ticie 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1%; * 
Vu le décret n° 515-958 du 30 septembre 195%, comypl 


cle 11 du décret ne 53-703 du 9 aout 195 el abrogeant ‘4 
du code géncra! des jimpôls; 

Vu l'arrêté du 30 septembre 195% portant dispositions relatives 
à la betterave sucrière, au sucre el aux alcoo!s de bellerives et de 
mlas<es ; . 

Vu larrété du 26 oclobre 1954 fixant 'e prix d'achat des alcools 
de méla-ses du contingent pour la campagne 1954-1955, 

arrêtent : 

Art. fe, — Le contingent d'alcool de mélasse fixé } ‘ 
cle M4 de l'arrêté du 30 septembre 1%54 est réparti sur base des 
quantilés de mmé.asses produiles effectivement par les fabricants et 
les raffineurs de sucre au cours de la campagne 1954-19 1 cup 


les équivalences en mélasse des égoûts distillés en alcoo! de 1nélgcxs 
pendant la méme campagne, A litre d'acompie, la moitié d 
gent sera répartie avant le 1er février 19%5 d'après les prévisions 


La réparlilion définitive devra être faile le fe avril 1% jus 
tard. 

Art, 2 — Les attributions faites dans les conditions à nées 
à l'artic'e précédent sont représentées par des cerlificalts mu . 
nant, outre la quantité qui en fat objet en sucre Clerget pour 
les fabriques el en sucres totaux pour les raffineries d e, 
quantité d'alcoo! payable au prix du contingent. 

Transinissibles par endossement, ces certificats Seront reu 1 
service des alcools par les d'slilleries productrices d'alco jé 
mélasse, en méme temps que jieurs élats de production, € 4 
du payement de l'alcool au prix du contingent; ils cesseront d étre 


valables le 1e décembre 1%55. 

Art. 3. — Le groupement interprofessionnel institué pa 
cle 16 du décret ne 53-703 du 9 août 193 e<t chargé de procéder à 
la répartition et à la délivrance des certificats prévus aux arlices {er 
et 2? cidescus, Au fur et à mesure de la délivrance des cer! ficals, 
le groupement inlerprofess onnel remet au service des 00! un 
Siplicala desdits certificats accompagné d'un état mentionnant 
les éléments de la répartition effectuée dans les condilions inde 
quées à l'article 

Art. & — Sont autorisées À produire de l'alcool! de mélasce les 
usines figurant dans la liste c'-annexée, 

Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires éconon es et 
du plan et le ministre de l'agricullure sont chargés, chacun en es 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera plié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Par:s, le 7 janvier 1955. 


- rt 


er 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par déégolion: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER., 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ED:AR FAURE 





Liste des distilleries autorisées à proäuire de l'alcool de meiaste 
livrable à la régie commerciale des a!coo!s. 





AIS*E 
S. D. Ternvmek à Nogenl-sous-Couev. 
S. D. Société des sucreries-distil'eries du Soissonnais à Buy le Long 

par Soissons, 
S. D. Union sucrière de l'Aisne à Aulnois-sous-Laon. 
S. D. Sacrerie agricole de Guignicourt-sur-Aisne, 
S. D. Compagnie sucrière, dislillerie de Marle-sur-Serre. 
S. D. Sucrerie-distillerie coopérative d'Origny-Sainte-Benuile. 
S. D. Sucrerie<distillerie coopérative de Vic-sur-Aisne. 
S. D. Sucrerie-dislillerie de Maizy-Hautes-Rives. 
ARDENNES 

S. D, Sociélé anonyme des sucreries d'Alligny-Vouziers. 


Bas-Rrux 


Fabrique alsacienne de levure et a'conls (F. À. L. A.) à 5u5# 
bourg, à Brazey-en Plaine (Côte-d'Or), 


BOUCHES-uu-RHÔRE 
D. Distillerie Artaud (Marseille). 
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Dichène et C*, sucrerie-distillerie de Chevrières, 

société anonyme de la sucrerie de Pierrefonds. 

socict# anonyme sucrière de Berneuil-sur-Aisne, par Cuisé-la- 
Motte, 

Société des sucreries et raffineries de Bresle, 

sacreriedistillerie de Monchy-Humières. 

Compagnie sucrière à Saint-Leu-d'Esserent. 

A. Paulin et fils, sucrerie-distillerie de Crisolles. 


Pas-D£&-CALAIS 


Société F, Beghin à Corbehem. 

sucrerie coopérative de Lillers. 

société anonyme de la distillerie de Trézennes, par Aire-sur- 
la-Lys, 

Sucrerie-distillerie coopérative d'’Altin-Verton. 

sirreriedistillerie Lejosne et C° à Bihucourt, par Achiel-le- 
Grand. 

Poulain et Ce à Louez-les-Duisans, par Marœuil, 


Puy-p&-DOME 
>oCk 4 


de Bourdon, par Aulnat, 


SEINE 


Elablissements Fould-Springer à Maigons-Alfort, 





dournal 


Fait à 
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CALVABOS SRINB-RT MARNE 
sucritre du Calvados à Courseulles-sur-Mer, S. D. Soviété industries agricoles, Merux, Nantes, Algérie à Villenay, 
sis S. D. Suererie-distillerie de Monterean. 
CHARENTE- MARITIME S. D. suererie-distillerie Ouvre et fils à Souppes-sur-Loing. 
CE S. D, société de fabrique de suvre de Bray-sur-Setne, 
=. jes usines de Melle, distillerie de Forges-d Aunis. S. D. Société d'industries agricoles de Lieusaint. 
S. D, Socitté de sucrerie agricole de Lizy-sur-Ourcq. 
DEUX--ÈVRES | 
SEINE -ET-OISK 
s des usines de Melle, distillerie de Celles sur Belle, S D. Dhs Cuile ei à Us 
| S. D. Fabrique de levure, sucre et a!coo! de Saint Ouen-l'Aumôna 
EURE S. A. Legrand et C*, distillerie de Montsoult, 
: : S. D. Sucrerie-distillerie de Goussainville 
c des alcools du Vexin, distillerie des Andelys. 
rerie centrale d'Etrepagny. : 
Ju . - SOuME 
sucrerie raffinerie de Nassandres. » 
S. D. Compagnie nouvelle des sucreries réunies à Eppeville Ham, 
Eure Et-Lom D. 1. société industrielle et agricole de la Sumime à Nesle, 
S. D. Sociéité des sucreries du Marquen:ierre à Rue, 
;.jcté anonyme de la eucrerie de Toury. S. D. Boinet et Ce à Epenancourt, par Athies. 
S. D. socifité Beghin à Beauchamps, 
GiImoNDE D, 1, Distilieries d'Oisermont, 
S. D, Sucrerie-distillerie de Roïsel., 
suciété des sucreries et raffineries Say à Bordeaux, S. D. Sucrerie-distillerie de Sainte-Emilis, 
S. D. Sucrerie du Santlerre à Dompierre, 
Lomer D.C. Dislillerie de Saint-Jean-les-Rue. 
= é anonyme sucrière de Pithiviers-le-Vieil. ALGÉRIE 
Su-reriedistillerie coopérative d'Arlenay. Le fb : 
Sucrerie distillerie coopérative de Corbeilles-en-Gâlinais, Société beileravière René Bruguier et C* à Mercier Lacombe 
(Oran). 
MARNE +e+- 
<ucrerie-distillerie de Bazancourt. > ie ; 
PPT Commission supérieure des conventions collectives. 
Nonp 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Sucrerie centrale de Cambrai à Escaudœæuvres. Vu l'article 31 W du livre Er du code du travail relatif à la 
S re-distillerie d'Iwuy. composition de la commission supérieure des conventior olectives ; 
D ere Collette à Seclin. Vu le décret n° 0-65 du + mars 12.40, et notamment l'article 2 
tilerie Lesaffre frères à Marcqen-Barœul, Quesnoy-sur- modifié par le décret n° 50-14 du 15 avril 1950, pris en application 
Deule gs de l'article 31 W susvisé : 
precise u Thi Vu l'arrêté du 25 avril 1950 modifié por'ant nomination an sin 
Distillerie Dumon à Prouvy Thiant. de la commission supérieure des conventions collectives des mem- 
Distillerie Duriez et C+° à Sleens. bres représentant les professions agricole 
Grandes malteries modernes à Marquetles-lez-Lille {fabrica- Sur proposition de l'organisation syndicale intéressée, 
n à l'usine de Buchères (Aube), 
Etablissements Delloye à Abscon. Arret 
Art 1°, — En remplacement de M. Marius Gourlot, M. Raoul 
o Dentu (G. G. T.-F, 0.) est nommé membre suppléant de la cormmnis- 
IS8 sion supéricure des conventions collectives en qualilé de représen- 
tant des travailleurs agricoles. 
J. Fantauzzi et Ce à Coudun, + 
sucrerie-distillerie de Francières, par Estrée Art. 2 — M. Denlu est ésalement désigné comme membre sup- 
\nérative agricole , itatio *s sucer ; tilleries pléant de la section spécialisée instituée auprès de la commission 
à rative agri og À onu des sucreries-distilleries de supérieure des conventions collectives pour l'étude préalable des 
W iennes, par Villers-Cotteret. questions intéressant les travailleurs agricoles. 
Suvrerie-distillerie de Longueil-Sainte-Marie. art, 2 Le élrecteur des af prof nnelles et sociales 
Sucrerie & » )D vignies. NE Phil , T0 ( es al ures Jroressionnentes de aies 
rerie-distillerie coopéralive de Wavignies est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 


offrriel de la République française. 
Paris, le 2 décembre 1954. 
Le secrétaire d'Etat à l'agrirulture, 
Pour le secrétaire d'Etat et por délégation! 
Le directeur du cabinet, 





LOUIS CONIL LACOSTE, 
d0+— 
Eaux et forêts. 

Par arrêté en dale du 28 décembre 1954: 

\ Aubert Pierre-Joseph), ingénieur de enux et forôts de 
gre classe, 2 évhelon, à Sélestat (Bas-Rhin), est normm sur 1 
dermande, avec ses grade classe et échelon actuel à Evreux 
(Eure en remplacement de M. 1 testif de La Motlte-Cola qui à 
reçu une autre affectatior 

M. Croise (Roland René), ingénieur des eaux et forêts de 2% classe, 
&e échelon, à la disposition du gouverneur général de l'Algérie, 
est réinlégré, sur sa dermande, avec ses grade, classe et échelon 
actuels, dans les cad du service forestier métropolitain et mormmé 
à Mu 2 { iv Alle! en remplacement de M. Te r, qui à 
reetr une autrt atfe tation. 

M. Roger (Georves-André-Eugène). ingénieur des eaux et forts 
de 2e classe, fe échelor | Chambéry {savoie { nonirné 1er «n 
dernande, ave ses grade, classe et échelon actuels h Foix Nord 
(Ariège en remplace | M. Now, qui a été adn 1 faire 
väloli droits à la retraite 
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M simonet Marie Maurire), ingénieur des eaux et forûts de 
de class Pr éclu \ la disposition du gouverneur général de 
l'Alsérie, est réinmtézr r sa detmanue, avec Ses grade, case et 
éche lot uels, dans les cadres du servie forestier métropolitain 
et nonumé à Hey Meurihcetl-Moselle), en remplacement de 
M. fuver ui à rt i Uu iutre affectation 

M L'htez hernard-Andr), ingénieur des eaux et fortts de 
2e RETA e deh lou, à Sarrebourg (Moselle), est normmmé, Sur sa 
demande, ave « rade classe et échelon actuels, à BHitehe 
Mo ‘ re nplace re t de M Lauffenburger, qui à reçu Une 
autre affectati 

M. 1x 1 4 Eugene Fran ingénieur des ranux et forète de 
2 élue, 4° échejon, délaché aupre du ministère des aflaires 
étranger pour le “rvire fureslier tunisien, est réintégré, sur 
En drimmand ü crade, classe el éche;un à els, dans Îles 
cadres du =erie forestier métropolitain et nommé, d'offlkæ et 
dat le du Service, au bureau ou personnel de la direction 
généra ] énux et furôts, à Paris, en remplacement de M. Tous- 
baint, qui à reçu une tre affectation 

— +. 
Por arrèté en date du 28 décembre 1951 


M. Levit'e Alæel Lucien), ingénieur des travaux des eaux et 
furèts de fre classe, 1er échelon, à Verdun (Meuse), est nôothimé, sur 
ea demande, av: grade, classe et échelon actuels, à Nanry- 
Nord (Meurtheet Moselle), en remplacement de M, Revuol, qui à 
recu une nuire affectation 

M Cherbhonnel (Ravmond-Piecrre-Marie). ingénieur des travaux des 
eaux et furels de !re classe, Je échelon, à Saint-Germain (Seine- 
ét! Os et normn sur sa demande, avec ses grade, classe et 
échelon actuels, à Toulon (Var), en remplacement de M. Husuet, 
qui à reçu une autre affectation 


—— _— ——+0+- 








Enseignement agricole. 


Par arrûté du 17 décembre 1%, M. Lautie (René), chef de tra- 
vaux à l'évole nationale vétérinaire de Toulouse, est nommé, aprs 
concours, agrégé des écoles nationales vétérinaires. 

L'intéressé bénéficiera de la boniflcation d'un échelon prévue à 
l'article 10 du décret du 1% janvier 1932, avec maintien dans Île 
mourel échelon de l'ancienneté acquise dans l'échelon précédent. 


— ++ — 


Génie rural, 





Par arrêté du à janvier 1955, M. Garrie (Jacques), adjoint technique 
du génie rural, est placé en service détaché auprès du ministère 
de la France d'outre-mer, pour <img ans, à compler du {7 octobre 
di, en vue d'exercer les fonctions de conducteur des services de 


d'agriullure outre-mer. 
+ 0 + 








Service vétérinaires. 


—— 


Par arrôlé du 17 décembre 1964: 
oacroup (Jean-Pierre), vélérinaire sanitaire d'Etat, fe éche 
bon, à la direction des services vétérinaires de la Charente, est 
promu au 2° échelon, (indice MO), à dater du 1er juillet 1954. 
M. Robin (Pierre), vétérinaire sanitaire d'Etat, ter échelon, À la 
direction des services vétérinaires de la Creuse, est promu au 
> échelon (indice 310) à dater du ter novembre 1954. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 4 janvier 1955 admettant sur sa demande un administra- 
tour de la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite pour ancienneté de services. 


Par décret en date du % janvier 1955, M. Nais (Marie), adminis- 
traleur Je échelon de Ja France d'outre-mer, est admis sur <a 
demande à faire valoir ses droits à une pension de retraite Four 
ancienneté de services 


— ———“t © &-— 





Décrets du 4 janvier 1955 portant admission à la retraite 
de gretliers d'outre-mer, 


- — 


Par décret en date du 4 janvier 195, M. Orsi (Ange), greffier en 
hef de la cour d'appel mixte de fre classe de Saigon, alteint par 
da lunite d'âge le 26 avril 1%:2, est admis à faire valoir ses droi!s 


la retraite, 
—0 —— 


Par décret en date du 4 janvier 1955, M. Huynh Kim Long, greffier 
en chef de juslice de paix à compétence étendue de fre classe de 
Nam-Dinh, atteint par la limite d'âge le 9 mai 1:33, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, 











"+ 


Décret n° 55-33 du 5 janvier 1965 relatif à la police, à 
sûreté et à l'exploitation des chemins de fer dans les ter 
ritoires d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Su: le rappert du ministre de la France d'outre-mer 

Vu Ja loi du 23 févrer 1944 portant organisation des che. 
mins de fer de ja France d'outre-mer, ensemble les textes pris 
pour -on application ; 

Vu le décret du 9% mai 1997 portant réglementation 4 ta 
police, de la sûre'é et de l'exploitation des chemins de fes 
un Afrique occidentale ; à 

Vu les décrets du 2 mars 1938, du 12 septembre 19% et 
du 9 mars 1929 étendant je décret précité du 9 mai (57 4 
Togo, à l'Afrique équatoriale et au Eameroun ; 

Vu le dérret dn 12 septembre 193$ concernant la polire la 
sûreté et l'exploilation des chemins de fer de Madagasear, 

Décrite : 

Art. 1. — Sont abrogés : 

Le titre M (art. 20 à 102) du décret du 9 mai 1937 portint 
réglementation de la police, de la sùreté et de lexploititon 
des chemins de fer en Afrique occidentale et tel qu'il à été 
étendu au Togo, à l'Afrique équatoriale et au Cameroun : 

Le titre II (art. 20 à 102) du décret du 12 septembre 1928 
portant réglementation de la police, de k sûrelé et de l'expioi- 
lation des chemins de fer à Madagascar. 

Art. 2, — Des arrèlés du gouverneur général, pris après avs 
du Grand Conseil dans les ter:iloires groupés, et des arrelés 
du chef de te:ritoire, pris après avis de l'assemblée terr. 
toriale dans les territoires non groupés, détermineront les 
règles de police. de sécurité et de salubrité D aux 
voies ferrées d’intérèt général ou d'intérêt local, aux gares 
et à leurs dépendances accessibles au publie, au materiel 
employé à l'exploitation des chemins de fer, à la composition 
et à la circulation des trains. 

art. 2. — Toutefois, les règlements en vig'eur continueront 
de recevoir application jusqu'à la publication des arrèlés prévus 
à l’article 2, 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est 
de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Jourml 

s 


hargé 


LR ERN 


ofliciel de la République française, aux Journaux officiels d 


territoires d'outre-mer et inséré au Bulletin ofJiciel du m 
tre de la France d’outre-mer. 
Fait à Paris, le 5 janvier 1955. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 





—+ 0 +- 


Décret n° 55-34 du 5 janvier 1955 portant règlement général sur 
la police de la circulation routière en Afrique occidentale 
trançaise, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Came- 
roun et à Saint-Pierre et Miquelon. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur 'e rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 21 juin 1934 portant réglementation de la 
circulation routière en Afrique occ.dentale française, tel que 
modilié par les textes subséquents ; 

Vu le décret du 4 octobre 1932 portant réglementali 
Afrique équatoriale française de la circulation routiere ; 

Vu le décret du 13 avril 1939 portant réglementation de là 
circulation routière au Cameroun ; 

Vu le décret du 16 juin 1935 étendant au Togo ‘a réglerne 
tion de la c'reulation routière en vigueur en Afrique o cider 
française, tel que modifié par les textes subséquents; 

Vu le décret du 13 novembre 1928 réglementant Ja cit 
routière à Saint-Pierre et Mique'on ; 

Vu le décret du 29 septembre 1928 portant réglementa! 
domaine publie et des servitudes d'utilité publique en A! 
Gccidentale française, tel que modifié par :es textes subse qu 
et notamment son article 8; 

Vu le décret du 28 juin 1939 portant fixation et orzan 
du domaine public et des servitudes d'utilité publiqe 
Afrique équatoriale française, modifié par le écret uu 
15 novembre 1944, et notamment son article 13; 
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+ ; le déeret-du.3 juillet 1924 réglementant le domaine publie, 
jes ser viludes d'utilité pub.ique au Cameronn, notamment son 
» 


" : | décret du 1®# septembre 1945 régleméntant le domaine 


e 


et les servitudes d'utilité publique au Togo, notanmnent 
, . Ÿ, 
Décrète 
\rt, ter, — En ge occidentale francaise et en Afrique 
‘ française, des arrêtés du gouverneur général, pr.s 


: du Grand conseil, et au Togo, au Cameroun, à Saint 
Viet , «t Miquelon, des arrètés du chef de territoire, pris apres 
issemblée territoriae ou du conseil général, selon le 
ementent l'usage des voies routières ouvertes à la 
n publique. 
ut 2 — Sont abrogées toutes dispositions contraires ou 
iécret. 

s, les règlements en vigueur comtinueront de recevoir 
n jusqu'à la publicalion des arrêtés prévus par l'ar- 
t è lent. 

Art — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 

n du présent décret, qui sera publié au Journal 

le la Répub:ique francaise, au Journal ofliciel des terri- 

tres iuteressés et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la * d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1955. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
* président du conseil des ministres 
Le? re de da France d'outre-mer, 
ROBERT BLURON. 
— +. +- 
<< 





Décret n° 55-35 du 5 janvier 1955 relatif à la circulation sur les 
voies fluviales, les canaux, les étangs, les lacs et les lagunes 
en Afrique occidentale française. 





| lent du conseil des ministres, 
rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
décret du 6 juillet 1935 réglementant la circulation sur 
le navigation intér:eure en Afrique oceidentale fran 


\ lécret du 6 juiliet 1935 portant règlement pour l'éclai- 
mit des bateaux et des obstaces à la navigation en 
identale française ; 
\ décret du 29 septembre 1928 portant réglementation du 
public et ses servitudes d'utilité publique en Afrique 
ile française, tel que moditié par les textes subséquents, 
el ment son article 8: 


\a le décret du 3 mai 15 relatif aux pouvoirs de police des 
eurs généraux, gouverneurs et chefs de territoire ; 

\ où n° 53-647 du 30 juillet 193 portant extenson aux 

t es d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de la ‘oi du 

2 wlobre 19443, rendue applicable par l'ordonnance du 9 août 

1914 et relative aux appareils à pression de vapeur employés 

à ! et aux appareils à pression de gaz employés à ferre ou à 

bord des bateaux de navigation intérieure, en-emble le décret 
l 0 du 20 seplembre 19%54 pris pour son application, 


Décrète : 
it. 1, — Les décrets du 6 juillet 1935 réglementant la cireu- 
lin sur les voies de navigation intérieure de l'Afrique 
occrlentale française et l'éclairage de nuit des bateaux et des 
dbsticles à la navigation sont abrogés. 

\rt, 2, — Des arrêlés du gouverneur général de l'Afrique 
occuiertale française, pris après avis du Grand conseil, régie- 
menteroni la navigation et la cirew:ation sur les voies fluviales, 
les canaux, les étangs, les lacs et les lagunes. 

\rt, 3, — Les règlements en vigueur cont nueront à recevoir 

äppheation jusqu'à la publication des arrêtés prévus à l'article 
pre-édent, 
Ant. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiet de Ja République francaise, au Journal offiiel de 
l'Afrique occidentale francaise et inséré au Bulletin officiel de 
Li France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1955. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 
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Décrets portant nominations dans la magistrature d'outre-mer. 
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Fixation des dates d'examens d'aptitude professionnelle pour la 
titularisation de chiffreur stagiaire du cadre général du chiltre de 
la France d'outre-mer. 


Par irrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
% décembre 1%54, les dates des cxumens d aplitiie } fessionnelle 
de chiffreur staginire de la France @outre-mer ont eté nxées ar 


17 février 1955 et au 26 mai 1955. 
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Administration générale. 


Par arré!6 du 27 décembre 1954, les fonctionnaires d'administration 
générale d'outre mer dont les myns suivent reçoivent, au tire d» 
la loi ne 52-843 du 49 juillet 1952, avec eflet rélroactif pour :ompier 
lu 21 ju t 1952, les majorations d'anciennelf ej-après : 

Chefs de bureau hors classe, 
Copper René), 7 mois #8 jours. Meot (Jules-Marius), 1 mois 27 
Gotebhart Jean), 1 mois 2= Jours. s 
{ [ re lt et né 
Dacco”d (Noël), 4 mois 24 jours. | Verges d'Espagne (Pierre), 2 ans 
Grisani (Phiäppe), 2 anois J Iuois $ jours, 
jours. 
Chefs de bureau de 1 1556 
Ajac (Henri), 2 ans 5% mois 12} Leburd (Raymond), #4 mois 20 
jours, | jour 
Baron (Georges), 11 mois {1 jou Leger (Robert), 7 mois 19 jours 
Bourgine (René , © Lit 12 jour | Martin Etienne), 10 mois ? Jour 
Bruhat (Jean Louis), 10 mois 24! Mariel (Pierre), 7 mois 26 jours 
jours, | Ma er (Edouard), 9 mois 22 jours. 
Balemine (Jean), 11 mois 29 jours, " Miane (Albert), 2 ans 10 mois 3 
Bourl \nur 1 an 4 :nois 17 | Jour 

jours | Monjol \lexandre), 7 mois 8 
Bulle (Marcel), $ mo 21 jours. | jour 
besbois {André}, ! mois 27 jours, Noorkhan (Pascal), 9 mois 8 
Deportes (Jean-François), 1 an jours. 

1 mois 1 jour, Pernon (Maurice), 11 mois 2 
Dubois (Philippe , 9 niis 2 Jours, 

jours. Pochoy (Maurice), 9 mois 12 
Faget (Mi hel s 5 mois 5 jours Jours 
Gouce Louis), 8 mois 19 jours. | Reneaux (Pierre Paul) s 160 mois 
Grange (Fernand), 10 mois 3 13 jours 

jours. Romani (Luc), 6 mois 3 jours. 
Gras (Henri), 4 mois 17 jours. Solere (Henri), 10 mois 2 jours. 
Jubin (Marcel), 1 an 4 mois 17} Tasei (Bertrand), 1 an 26 jours, 

jours fhcolade (Robert), 10 mois 12 
Lebail (Jean), 2 ans 3 mois 12] jour: 

jours. Valette (Guy 6 mois 28 jours, 
Lanes (Fernand), 8 mois { jour, Villacarmpa (René), 10 mois 16 





jours. 
Chefs de bureau de ?% classer, 


Abillon (Fernand), 7 mois 2% Gaucherand (Jean), 8 mois 24 


Jours, j urs 
Durras (Daniel), 4 an 1 mois 7|Jeorgelin !{Yves), 2 ans 3 mois à 
jours. | Jours, 
Dedebat (Edmond), 9 mois 6! Meillet (Pierre), 5 mois 16 jours. 
jours. | Schefller (Marcel), 1 an 3 mois 
De Saint-Alary (Gérald), 1 an %| 21 jours. 
jours | Schmitt (Jean-Louis-Yves), 4 mois 


Ewslileieff (Georges), 11 mois x 


15 jour 
jours ? 


Silva (Félix 2 ans 4 mois 4 


Florent (Michel), 2 ans 1 mois jour 
Versini (Antoine), 9 m 
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IeCvage 


Pi 'U 


l 
! 
| | Se 2 
1 
lt Ï IS ! 
| \ 1= 
| LA 17 
\!f " n s 
] | (0 | 
le LA li } s 
{ I Ha } | 
à A! 1 29 
! ! J l ‘ nois 
i 1, j 
Ng } (Pierre }, 
Î r > 
1 
{ ] Mi t 
j 
! Laf ‘ lac mois 13 
| 11 mois 1! } 
n mi 8 jour 
| Pa Ita jo mn 15 
| " 
1 \ Ji 11 jour 
——— ——  p ® @— 
Azriculiure. 
] } ] Î ner € late du 
Î ñ \! \! ( ROSE PTT vi it 
t Madag p'1 
n 1h | 1 Re il dau 
| lt ‘ vu | 1ri 1 là 
È \! 1 
- ++ _ 
] L d i e ! i page 121 
+ | e tan ‘ Faraor », 
++ —— — 
Eaux et forêts, 
d | janv 19 M. Lelouzey (Rer il cetenur de 
échu des eaux et forêts outre-mer, et M. de Saini- 
l je r de  çla t i échelon, au eme corps, 
leu lei le, dan la position de « ctachement 
histre di Hair étrangères, en vue detiectuer des 
| | | ‘ e1 t tipie, 
vd placé dar lle posil du 26 juin au 26 août 1255 
t-Aubin du fer juillet au 31 decembre 1%. 
— 4 © &— 
Elevage et industries animales. 
lu ministre de la France d'outre-meêr en date du 
1954, M, Larrat (René), vétérinaire inspecteur général, 
hef du service central de l'élevage au ministère de la 
m a été placé dans la position de mission en 
lentale française, pour une durée maximum de Six 


vue d'inspecter les services de l'élevage de la fédé- 


il, de la Mauritanie, du Soudan, de la Guinée et 


du ministre de la France d'outre-mer en date du 
1055. M. Keravec (Jean), vétérinaire inspecteur de 


des industries animales de la France d'outre-mer, a 


dans le grade de vétérinaire inrpecteur de 2e classe, 
ur compter du 27 octobre 1953. (Rappels pour services 


attribues: neéamt 


Jean) est nommé au 2e échelon de la 2 classe du 
rinaire inspecteur, pour compter du 27 octobre 19%54. 
rvices mililaires conservés: néant.) 
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Par arré d minietre de Ja France d'outre-mer « 
| 11 M. Perron (Jean), vétérinaire 
ler échelon, de l'élevage et des industries à 
l'outre-mer, à élé eneié de son emploi ] 
fe mnelle à l'expiration de la deuxième année 
H re ire-mmvr 
a ——— © &- ————— 
Transmissions. 
Par arrêté du 4 janvier 19355, M. Diu (Marcel), directeur 4 
du cadre général des transmissions de la France d' 
| 6 dans la position de détachement pour servir au] 
raement roval du Cambodge, et pour exercer les même 
ins £<otri &elrm tratro d orizine. 
Ce détachement est prononcé à rompter du fe jar 
prendra fin, sans pouvoir €) ler cinq annrces, à l'ex 
des congés auxquels M. Diu pourra prétendre à l'issue de 


0e 





Travaux météorologiques. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer 
>. « TAUX Vhrt, 1 : » de l'arrèlé n° 116 du 4 fe 


M. Bernard (lenri), rappels pour services milit 


« M habra (Albert), rappelé pour services militair 
1 an 
M. B ligue (Je rappels pour ser 3 mi 
i mois 2 jours 
M. Hi t {I rappels pour services militaire 
Î 1! » Jr ) ours 
M. Billet (Marcei;, rappeïs pour services milil 





— _— - ee 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires 
arpartenant aux cadres règ s par décret. 


] 1 tour d Nr e d | j iv I 1900, Pi 
) 
P S ET RALES 
A lic 1 le 
e M. 1 hard (Jean) rejoindra immédiatement} » 
pi / L 


Pour servir en A'rique occidentale française. 
« M. Fouchard (Jean) (rejo ndra immnédiatement) ». 














MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 2 décembre 1954, ont été approuvées 
filcations aux statuts de la caisse de retraites des age 
caisse d'épargne de Carçentras, 14, boulevard du Musée, 
tras, autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
cles #3 à 58 du règlement d’agministration publique du 8 


modifié. 
—————— @ S-- —— 


ea. 


Par arrêté du 4 janvier 1955, ont été approuvés les statu! 
fiés de l'institution de retraite et de prévoyance des 
la Société ancnyime des usines Dior, 1, avenue Marceau, P 
autorisée à fonctionner dans les condilions prévues aux 
43 à 58 du décret modifié du 8 juin 196. 


Par arrêté du 4 janvier 1955, l'institution de prévoyance 
sonne] de la Société des eaux de Marseille, 25, rue Edoua 
glade, Marseille, à été autorisée à fonctionner dans les « 
prévues aux articles 45 à 5 du règlement d'administration 
du S juin 1946. 
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a Jynviel 1959 
Approbation des statuts d'une societé mutualiste. 
DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 
Par ‘# du ministre du travail et de la sécurité sociale, « 
P y janvier ff, ont élé approuses les staluis de 1 socit 
‘ »# d'te La Solidarité de Pel'etier, n° 101-1 \ Lamentin. 
I ès 
—————_—p © © 
: Fusion de sociétés mu'ualistes. 
DÉPARTEMENT DE La DRÔME 
Pur : du ministre du travail et de la sécurité sociale, en d 
: er 1955, à été approuvée la fusion des sociéles m laitste > 
; s Sapeurs-Pompiers, n° 26 1S, à saint-Julien-en-Vercors; La 
= ivrière de Valence et de Bourg-les-Valence, 1 26-10), 
F Les Sapeurs-Pompiers, n° 26-197, à la Begude-de-M 
: : mutuels des bijoutiers, ne 25-223, à Vaiel Saciéié 
- complémentaire des assurances = (Ne n 0. 3NU) i 
\ vec la société mutualiste dile LEn: { \ s 
É n° 72, à Valence. 
- — 4 @ —- ——— 
l DÜPARTEMENT 1! \ ) 
lu ministre du travail et de ‘a Sécurité sociale en d 
( 1959, à été anprouvée la fusion des soviélés mm l 
Des Anciens soldats de la marine, ne 57-518, à Den 
de secours mutucls des faienceres du Nord, 1 'PrE 
R \ nd-les-Eaux: 2 Cai e de rrassur e 11 u 
de SECOUFS MUIUPIS lu canton de In | -1: " 
[ e la sociélé mutualiste Mutuell fan ile 
] ement de Valenciennes, 1 9-1581, à Valenci 
— @ Q——— 
DÉPARTEMENT pe LA HAUTE-Y I 
t& un ministre du travail et de la céeurité le. ce: 
( 1 janvi 1955 à 4 prouvée Ja fusion de la société mul 
La So‘idarité de Dames, 1 S5-S0, à Limoges, avec la 


listes réunis, n° 87-29, à Limoges. 


itualiste dite: Les Muiu 














MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTIORN 
Cécret n° 55-36 du 5 janvier 1955 tendant à favoriser une 
_— meilleure répartition des industries sur l'ensemble du terri- 
— totre. 
. EXPOSE DES MOTIFS 
0 le partie des d‘partemenñts — plus de soixante-dix d'entre 
Û — souffrent d'une insuffisance d'activi qui va Su int 
r è en annee, 
jui concerne l’activité industrielle, la création d'usines nou- 
Ÿ 1 l'extension de bâtiments industriels existants est un indce 
ermet d'évaluer le dynamisme ou, au contraire, la stagnation, 
à Û mème la régression de l'activité de telle ou telle région. 
statistique des permis de construire industriels de la compétence 
du ministre du logement et de la reconstruction montre que, pour 
ÿ | emble des années 1919 à 195%, les créations où les extensions 
ü és industrielles se cantonnent, pour les deux tiers, dans la 
Î n parisienne et dans neuf agglomérations industrielles 
relevé récent des usines vacantes éclaire un autre aspect du 
” | omène de dégradation industrielle de la province. Le rapport 


mbre d'usines vacantes à celui des usines en activité est un 
f'ement d'appréciation de la régression de l'activité industrielle 

‘e région. Or, on relève que les départements dans lesquels ce 
u rt est le plus élevé sont ceux-là mêmes où les constr 
industrielles nouvelles sont les moins importantes, 

Lelte stagnation et, dans certains départements, celle régress on 
t hulustrielle se combinent dans de nombreux cas avec la crise qui 
‘ ‘allecte quelques branches d'industries à la suite de l'évolution des 
niques on des marchés. Il en résulte un chômage auquel !l est 
ile de remédier sur place, surtout lorsque l'activité en régres 
esl dominante dans Ja région, 
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Le président du conseil des ministre Services extérieurs. 
Sur le rapport du ministre du logement et de la recons'euc- 
tion, du m e l'intérieur, du ministie des finances, des lar arrêté du 4% janvier 19%%5, M. Cazenave (Andre 
affaires vomiques et du plan, du ministre de l'industrie et en chef titulaire des services exlérieurs du minis : 
du Mt *, du mi 1 travail et de la sécurité sociale nn L. de la reconstrwtiün, est délaché dans les ca 
et du ministre d : iltu: histra if temporaires des services extérieurs en qual'le 
…. gué général pour la période du {er janvier 1952 au 21 
Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation: M. Cazenave (André), ingénieur en chef titulaire d: - 
’ exiérieurs du munislère du logement et de la reconst: : 
Vu Ja loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à détaché dans le corps de l'inspection générale du m est 
mettre eu œus nn programme d'équiibre financier, d'expau- logement et de Ja reconstruction, en qualité d'inspu r Ç nl 
sion économique et de progri social temporaire 2 échelon, à compter du 1e juin 1954, po | durée 
. : de CHI ans . 


Vu le décret n° 54-051 du 14 septembre 1954 tendant à faci- 


liter l'adaptation de l'industrie, le recl erment de la maiu- 
d'œuvre et la décentralisation industricle ; 


Le conseil d'Etat entendu : 


0 


Le conseil des ministres entendu, 


Art, {er Dans les zones délimitées dans les ronditions de 
l'article 2 ci-wpres, les bâtiments industriels, à destination de 
fabriwalion ou de stockage, où serait employé un effectif supé- 
rieur À cinquante personnes où qui orcuperait une surface de 


plancher supérieure à cinq cents mètres carrés, ne peuvent 
être cr ou étendus au delà de 10 p. 10) de Jeur surface 
ce pl her existant À la date du présent décret qu'après un 


agrément du ministre du logement et de la reconstruction, 
après avis d'une commission dont la composition est fixée par 
arrêté du ministre du logement et de la reconstruction et com- 
prenant, notwmment, des représentants du ministre de l’indus- 
trie et du comimerre, du ministré de l'intérieur, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre de l’agri- 
culture ; 


Est di-pensée de cet agrément la construction de bâtiments 
réservés au personnel, tels que vestiaires, cantines, services 
médicaux et sociaux, à condition que les bätiments de cette 
calégorie déjà existants, s'ils sont désaffectés, ne reçoivent pas 
une utilisation industrielle, 

art. 2 Les zones prévues à l'artile précédent sont déli- 
mitées par décrets pris sur le rapport du ministre du loge- 


ment et de la reconstruction, du ministre de l'industrie et 
du commerce et du ministre de l'intérieur, apres avis du comité 
national d'urbansme. 

Jusqu'à la publication du décret qui délimitera la zone inté- 
ressant là région parisien les dispositions du présent décret 
sont applicables dans le groupement d'urbanisme défini à 
l'article 48 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 


Art, 9. — L'agrément peut être donné, pour une durée ne 
pouvant excéder quinze ans, aux constructions de caractere 
précaire, Le permis de construire est accordé dans les condi- 
tions prévues aux articles 95 à 97 du code de l'urbanisme et 
de l'hafbitati 

Art. 4. — Le ministre du logement et de la reconstruction, 
le ministre de l'intérieur, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, le ministre de l'industrie et du 
commerce, le ministre du travail et de la sécurité sociale et 
le ministre de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exéention du présent décret, qui scra pub 1è 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1955, 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mimsire du logement et de la reconstruction, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
HENRI ULVER, 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGERN HOUPRET, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOLLAT, 


— — + 0 &—— — — — 








0e 


Tableau d'avancement pour la 1° classe du grade de vérificateur 
technique du ministère du logement et de la reconsiruciion (adm. 
nistration centrale et services extérieurs) pour l'année 1954. 


Sont inscrits, par ordre de mérite, au tableau d'avancement r ? 
la 1 classe du grade de vérificateur technique du minisiére dy 
logement et de la reconstruction (adminis'ration centrale et « se 
extérieurs), valable pour l'année 1951, les vérificalteurs ! Lucs 
de ?% classe dont les noms suivent: , 


1 MM. Monget (René), 25 MM. Lucas (Jean-Mari 
2 Bailet (Louis). 2% Albert (Charles). 
3 Chabaud Yves), 27 Roger (Raym 

3 Girard (Pierre). 28 Corre (Pierre). 

5 Goebels (Jean). » Schickelé (Henri). 
6 Chrétien (André). 20 Chevallier (Mar 

7 Fouinat (Albert). :| #1. Kohler (Edmond). 
8 Varenne (Roger). o2 Planson (Georges), 
ÿ Lempereur (André), 35 Lonjon ({Alexarbr 
4 Aude (Jean). 31 Dervé (Jean). 

1! Sannier (Marcel). 33 Debia (Gérard), 
12 Schlosser (Michel). #5 Morvan (Paul). 
13 Lidove (Henri). 31 Saey (Louis). 

11 Laniez ({Jaques), 33 Dagand (Hubert), 
1 Thomas (Pierre). 29 Chevrer (Louis 

15 Lorelte (Jean). 10 Nieuviaert (J 





46 bis Fouminet (Lucen), sl Jourdain (Maxim 
17 Gouyneau (Michel). 12 Lemaire (Char! 

18 Paitier (Lucien), 15 Grisot (Emile). 
19 Chevet (Guv),. 4i Boutlaz (George:). 
20 Léger (Jean). Pa] Dumas. (Roger). 
21 Bordelais (Michel), 56 Andion {Yves). 

22 Lévèque (Pierre). 17 Noël (Edmond). 
23 Bonnevie (Roger). 1 Pierronnet (Rozg 
21 Watremez (Paul). 19 Gaillard (Emile). 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 





Désignation de membres du comité national pour l'érection et la 
conservation du mémorial de la déportation au Struthof et des 
membres de la commission exécutive. 


———— 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 


Vu le décret du 13 octobre 1953, modifié par le décret du ? decem- 
bre 1954, relatif à l'érection et à la conservation d'un mémorial de 
la déportation au Struthof et plus spécialement ses articles 2 et ?; 

Vu l'arrêté du 14 décembre 1953 nommant les membres dudi 


comité, 
Arrêle : 

Sont désignés pour faire partie du comité national pour l'érechon 
et la conservation d'un mémorial de la déportation au Strulhol 

MM. Mutter et Emmanuel Temple, anciens ministres, Xavier Brac- 
quart, Natalis Dumez, Marc Couturier et Aimé Spitz. 

Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 14 décembre 1955 et 
annulé et remplacé par les dispositions suivantes : 

Sont nommés membres de la commission exécutive : 

En qualité de président: M. Georges Degois. 

En qualité de vice-président: Mme la générale Frere et M. 16 
docteur Boutbien, député. 

En qualité de secrétaire général: M. Richard Pouzet. 

En qualité de secrétaire général adjoiat: M. Emile Fournier. 

En qualité de trésorier général: M. Louis Houy. 

En qualité de délégué À la propagande : Mme Berthe Thiriar' 

En qualité d'asseeseurs: MM. Alexandre Maltei, Henri Kibicre E 
Michel Roudil, 








En ve te 








——————— se eh -- — 
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op “gel , — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la Art. 2 — Ce minimum est majoré É 
République francaise. De 30 p. 100 lorsque l'enfant est âgé de moins de deux ans ou 
À k l'aobiet de soins rticuliers 
3 dé F éecmbre 1954, fail ! bc de on parti ihers;: ; ; 
Fait à Paris, ee ? : : De 40 p. 100 lorsqu'il s'agit d'un placement familial 4 caractère 
Puur le ministre des anciens combattants urbain, quel que soit l'âge de l'enfant. 
? el victimes de la guerre: . ; - as 
Le directes de cabinet Art } Le directeur général de la population et de l'entr'aida 
ee drrt 17 Ou € nnet, e! es préfets so t chargés, häacun en é qui le con erne, de l'exé- 
MANCEL ME\VERDY cution du présent arrêté 
_ S————————— 
, e Füuil à Paris, le 19 décembre 194 
: ANDRÉ MOXIEIL, 
du pe k $ © à —— — -— 
ral Admin.stration centrale. 
8 
; ; Croix-Rouge française. 
e 6 du #4 janvier 195, M. Houy (Lou s), agent superieur de à ç 
. àe échelon, à l'administration centra'e du ministère des 
1 mbattants et victimes de la guerre, e<t intég'é, à “ompter Par arrôté du ?9 décembre 1951, sont agréé 
ns embre 1933, dans le corps des administrateurs civils dudit 
eur ‘ d | à 
. 0 { sir » l le 2 « issC e 2 0711 , 
mé. j e en qualité d'administrateur civil de 5 as-e, 4 éche . En qualité de président de la Croix-Rouge française 
w Deschamps (Elisée-Pierre-Marc), agent supérieur de 2 classe, ! adiisé 6 , 
é helon, à l'administration centrale du ruinistère des anciens M. le docteur Brouardel 
nits et! viclimes de la guerre, est intégré, à comfgtler du A 
p+ embre 1953, dans le corps des adiministraleurs civils dudit En qualité de vice-présudents de la Croix-Rouge [rançaise. 
du > re en qualité d admministraleur civi de 5° classe, 4° éche M. André François-Poncet, ambassadeur de France, et M. Georges 
: : Verimersch. 
J y Le Fouler (Adrien), agent supérieur de 2e classe, 3° « helon, 
à <tralion centre du ministère des an‘iens €cmbattants 
el nes de ‘a guer:, est intégré, à compier du 351 d‘cembre 
au dans le corps des administraleurs civils dudit ministère en 
: j'adiminisiraiteur civil de 3e ciasse, 4° éche on. 
puits ms SUSPENSIONS DE FONCTIONS 
+ 
un. À — 
Services extérieurs. 
Ministère de la justice. 
Pas arrôlé du 4 janvier 1953, Mme Dubais (Marie, commis an 
œ échelon (indice 210) à Ja direction int:rdépa'lementsle des D'un arrêt rendu le 8 novembre 1954 par la cour d'appel de 
anens cemballanis el victimes de la guerre d'Orléans, est déta- Besancon slatuant econtradictoirement en inatière disciplinaire, fl 
chce, en la méme qualité, auprès du secrétaire d'Elat aux farces appert que Me Dupret (Henri), notaire, à Clairvaux-les-Lac:, à été 
TT cuere), afin d y exercer ses fonctions à l'établissement condamné à deaix années de suspension, 
dexpérences techniques de Bourges, pour une durée d'un üän, à 
compler du 4° mai 19%54 
—— 4 @ S—— — 
Par arrété du 4 janvier 1955, Ml'e Fougère Raymonde}, commis INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
eu échelon indice 210) à a direction interdéeparteimmentale des 
an en: combatlants et victimes de la guerre d'Orxians, est déta- 
chte, on la méme qualité, auprès du secrétariat d'Elat aux forces ——— 
ces (guerre), afin d'y exercer ses fonctions à l'école centra'e 
de pvrolechnie de Bourges, pour une durée d'un an, à compler 
da fer avril 1954. 
hi. és ASSEMBLEE NATIONALE 
"a 
Par arrêté du #% janvier 1955, M. Gros (Pierre), commis au 
4 échelon (indice 160) à Ja direction interdér: ariementale des 
an ombattants et vi'limes de la guerre d'Or'éans, est détaché, Ordre du jour du mardi 11 janvier 1955. 
en la méme qualité, auprès uu secrétarial d'Etat aux forces armées ——— 
erre,, alin d'y exercer ses functions à j'école centrale de pyru- 
‘hnie de Bourges, pour une durée d'un an, à ceimpter du : 
4 n 493: ; A quinze heures. — “[i\cx li ULIQUE 
| la 4. — Inclallation du bureau d'âge 
des 2. — scrulin à la tribune pour la nomination du président de 
J'A--ermblee nationale. 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLI 3. — Installation du président définitif. 
QUE 4. — Xominalion des six vice-présidents, des quatorze secrélaires 
ET DE LA POPULATION el des trois questeurs de l'Assembiée nationale, 
ra —_—— — - 5. — | tallation du bureau aéfinitif 
idit Minimum de la rémunération allouée aux personnes qui assument !a nr. L 
garde et l'entretien des enfants confiés par les Services gdépaite- 
mentaux d'aide sociale à l'enfance. CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Lo 
Le ministre de la s<anté publique et de la populati 1, —— ms 
rac- \ arlicle 25 de la oi du 15 avril 1955 re'atve à l'as-ista 
à lenfanre, modifié par l'article 753% du décret du 29 noverubre 19:53 . e ” 
est porta rélorme des lois d'assistance : Ordre du jour du mardi 11 janvier 1955, 
Our 10 proposilion du directeur général de la po; lion el de 
Lehir aide 
: A quinze heures, — <i BLIQUE 
LU \rrèle : 1. Instaïlaiion du reau d'äg 
Q ATL fer, — La rémunération fixe allouée aux personnes qui assu- PE scrutin à la tribune pour l'élection du président du Conseil 
Menl la garde et l'entret.en des enfants que leur ont confiés les de la République Le scrutin sera ouveri pendant une en 
Services départementaux d'aide sociale à lenfance ne pourra, en 3 \ ed is L us . Le Mob à 
À n cas, être inférieure au double du montant des alloral'ons "a ét ggr nimes : ‘| é à " + k we” + “it be ; 
| t ): iales propr ment dites versres p' ir le de xième enf nt à t U (AE ju SICUIS UU sunise)! uc Lu CPUUIIUUC, 
: Charge dans la commune à aballement maximum. 




















— 


























388 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Janvier 1% 
Elles devront être Françaises, âgées de vingt ans au moin: «1 de 
Rectifications trente ans au plus le :5 janvier 195. Celle limite d'âge est ug- 7” 
» ‘e d'1 . (4 * se sit é 
au compte rendu in extenso de la séance du jeudi ‘% décembre 1954 mme nié l'un an par enfant à ‘harse. 
J nal aff 1 du 1 smmbre 1953.) L'entrée dans les cadres du Conseit de la République sera cubop 
PUTRes opprcue 1 31 deéceimure 14.) donnée au résullat favorable de la visi'e réglementaire passée 4,3 t 
le médecin chet du Conseil de ia Répubiique avant les com es 
jéfinitives d'admission | 
)at Le ! n ‘wi s11 l'ensemble d budget de igrivulture pr" = : 
Da ul. nble du budg le l'agriculture lous renseignements complémentaires seront donnés aux cindt. 
: . | dates qui se présenteront au secrétariat général de la q {u 
MM le et Fran FRuin portés comme ayant volé « contre », Conseil de la République, palais dun Luxembourg, 15, rue « À... 
d ire! voir voulu vo Dour » girard métro Odéon), tous les jours, de dix heures à midi : le 
u _ quatorze heures à dix-huit heures (samedi éompris). 
Avis de concours pour l'emploi de sténodactylographe — 
(dame secrétaire) des services du Conseil de la République, 
Un concou pour l'emploi de sténoda Lylographe (dame servré- INFORMATIONS 
taire) du ecrvices généraux du Conseil de la République aura lieu 
à par! lu unedi 1: janvier 1%. Les slénotypistes ne sont pas RELATIVES 
audrmirs À è presenter à ce con"ours 
Ce concours comprendra des épreuves d'admissibilité et des « de 
un Eonconrs com | A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
\ EPREUVES D'AbMISSIBILITÉ se PR _. 
ame 5 janvier 1% à N 
mule entente Ordre du jour du mardi 11 janvier 1955. 
{+ Epreuve de sténographie, trois minultés à la vitesse de 80 mots- —— - 
munute, une minute à la vitesse de % mmeots-munute, une omtmute " 
à la vilesse de 100 mots minute À quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
æ8 candidates dispo-eront ensuite de trente minutes pour trans- ês ù 
ecrire à la machine leurs prises sténographiques t. — Installation du bureau d âze. | ; 
%e Rédaction à la machine à écrire de lettres courantes où d'un 2. scrutin à la tribune pour l'élection du président de l’Assemn- 
compte rendu de conversation sur la base d'éléments fournis aux be de l'Union française. 
candidates | 3. — Scrulin à la tribune pour l'élection des six vice-présid 
Lo Dactylographie et déchiffrement., Reproduction à la machine des dix secrélaires et des trois questeurs de l'Assemblée de l'1 
d'un texte manuscrit comportant un tableau et un certain nombre française, 
de difficultés à résoudre: fautes de français, inélégances de style 4 Î Ê 
. er mn, , , , — st ll: n «at t ‘au dé A PL 
mots absents ou changés, additions insérées en marge, inlterver In ion du bureau définitif 
sions d'alintas. Celle épreuve est destinée à prouver une bonne 
connaissance de l'orthographe et une compréhension g‘nérale du Fe 
ke xle. 
B ErnRUVES b'ADMISSION INFORMATIONS 
Date fixée ultérieurement. 
mile RELATIVES | 
| 
L — Epreures oblhigatuires, 
Si: Masites. de. défétnntls: snesiesl: AU CONSEIL ECONOMIQUE - 
La prise d'une lettre à 89 mots minute; PES 
Une minute à 90 mots-minute ; 
Une minute à 100 mots-minute : , FA 
Une minute à 110 mots-minute Convocations de commissions. Co: 
Les candidates devront ensult: reproduire à la machine à érrire gr. 
les prises l graplu iues M ne 955 
s ardi 11 janvier 1955, 
e franscriphion directe sur la machine à écrire d'un texte è , I 
dirt | Vingt heures trente, L 
le Tests psycholechniques simples d'inteiligence, de mémoire et ré 
d'attention, mexigeant des candidales aucune préparalion spéciale. COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES de 
vie 
Urdre du jour. 
IL. — Evreures /acuilatives. j | h 
Etnde du fonds national vieillesse : examen du projet de rapport R 
Copie à ‘a machine à écrire et traduction, sans dictionnaire, d'un établi par M. Braun. pos 
texte rédigé en anglais, en allemand, en espagnol ou en ilalten ÿ 
Les candidates connaissant plusieurs de ces langues pourront s ins Mercredi 12 janvier 1955. AY 
ecrire pour deux langues vivar.tes au maximum. | Neuf heures. Par 
Les épreuves seront cotées de © à 20 points et affectées des coeffi s 
cients suivant COMMISSIONN DES TRANSPORTS, DES POSTKS, TÉLÉGRAPHES RT TÉLÉTHONES 
Première épreuve sténographique....... ...........s.ss. coco À ET DU TOURISME 
Rédaction À la machine à écrire d'une lettre courante........ 4 o 
rdre du jour. 
Dactylograplie, déchifirement..... sonne sssssssssssesesses À : ) , ; 
Deuxième épreuve slenographique....... ssuéabicsetserisesse: D Election du bureau (art 21 du règlement intérieur). 
Dictée directe à ba macbme.,....... nn nn nn mn nn nn nm nn nnnnnse 1 Etude relative à la création du chemin de fer Méditerranée Nig : 
Tests psvchotechniques DTILELEEEEELEEEEE ss... ss... sosssss 2 organisation des travaux. ñ 
Langues étrangères, pour chaque éprenve.........ssssssssssses e + à 
(Les épreuves de langues étrangères étant facultatives, don- Neuf heures trente, 
neront seutes droil à une majü:alion de points les notes , \ 
au-deseus de 10.) COMMISSION DU COMMERCE KT DE LA DISTRIBUTION de 
Toute note intérieure à 10 sur 20 dans la première et la seconde Ordre du jour. 
épreuve sténographique est éliminatoire. Ftecti tu ! + es 
€ {ic L ” e 
Les candidates qui désireraient prendre part à ce concours devront OUR © SERRE ©. CREER, k + 
faire parveair, avant le 9 janvier 1905, au secrétariat général de la Circuits de distribution des huiles alimentaires: mise au point ou 
questure du Conseil de la République, une demande écfile de leur projet de rapport établi par M. Dermmerle (2° partie). 
main accompagnée des pièces suivantes F: 
4° Un extrait récent de leur acte de naissance ; Neuf heures trente. » 
»» »xtr cent de ler “asie tdiciaire sn S ; F 
2° Un extrait nécent de leur casier judiciaire ; GROUrE DR TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU RENOUVELLEMENT toire 
J* Une nole manuscrite indiquant leur situalion de famille et pré DK LA FLOTTE DK COMMERCE FRANCAISE de ! 
cisar:t - 
a) Si elles entendent concourir sur leur machine à écrire (COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPIIES ET TÉLEPHONES 
personn:lle ou sur une machine appartenant à l'admi ET OU RU 
Distration du Conseil de la République ; o 
. D. [l ur. 
b) Si elles désirent subir l'épreuve facultative de langues ù vére du jour : Le. 
étrangères (avec mention de la ou des deux langues Neuf heures trente. — Audition de M. Desforges, directeur dk 
choisies) ; affaires économiques et du matériel naval au ministère des (travaux 
âe Une conie de leurs titres universitaires : publies, des transports et du tourisme. 
l » S > 2’ i à. ‘ 
5e Une note manuscrite indiquant leurs autres titres et emplois Onze heures, — Audition de M. Marchegay, secrélaire général ou 
couilé central des armaleurs de France, Ge 


antérieurs (avec leurs derniers cerlilicats de travail), 





repr 
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me 
Onze heures. 

COMMISSION DES FINANCES, DU ORFMIT ET ME LA FISCAIITÉE 
Ordre du jour. 


n du bureau de la commission. 


Flex Lu u 


ne diversez, 


Eventluellement, seize heures. 
COMMISSION DES AIT AIRES SOCIALES 
Ordre du jour. 
notorme du régime des prestalions familiales: examen d'une note 
ve présentée par M. Vinol, rapporteur. 
Quinze heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
Ordre du jour. 


on du bureau de la commission. 
ssement d'un programme de travail. 


Jeudi 12% janvier 1955. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Keut heures trente. — Election du bureau de la commission. 
lux heures. — Etude de l'organisal on des marchés agricoies : audi- 
tou de M. Houdet, ministre de l'agriculture. 


Dix heures. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 
Election du bureau de la commission. 
1 national: élude de la part des salaires dans le revenu 


11: suite de l'examen du projet de rapport présenté par 
M. belamarre, rapporteur. 


Dix heures quinze, à Pantin. 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 
Logement des travailleurs de faibles revenus « Opération million »: 


ÿ des habitations à loyer modéré « économiques » (à normes 
ri e-, pour relogement d'occupants de tandis à démolir, arlicle 25 
le la loi du 2% mai 1951) dont l'office municipal d'H. L. M. de Fantin 
vent de terminer la construction, 

Rendez-vous: soit à dix heures précises dans la cour du Palais- 
Royal (MM. les commissaires habitant la région parisienne qui d.s- 


posent d'une voiture sont priés de vouloir bien venir avec celle-ci 


pour pouvoir emmener avec eux à Pantin les cominissaires habitant 


province); soil à dix heures quinze dans le hall de la mairie de 
Pantin 
Dix heures quinze. 
GROUIE DE TRAVANL POUR L'ÉITDE DE LA DIFFUSION 
DÆ LA TECHNIQUE FRANÇAISE A L'ÉTRANGER 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour. 
Audition de M. Benard. président de la commiss'on du commerce 
ésleneur de la fédéralion des industries mécaniques. 
Audilion de M. Jean Gerard, vice-président délégué de la Societé 
de chimie industrielle. 


Quinze heures. 
COMMISSION D£ L'ÉCONOMIE DE L'LNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 
Election du bureau de la commission 
Prévention et réparalion des accidents dn travail dans les terri- 
luires d'ontre-mer: £doçtion définilive du rapport el du projet d'avis 
de M. Bakary-Njiho. 
Vendredi 14 janvier 1955 
Neuf heures trente. 


COMMISSION COMMINE POUR L'ÉTUDE DES RECHERCHES MINIÈRES 
ET PLTROLIÈRES AU SAHARA 
Ordre du jour. 


Genre de vie et problèmes humains an Sahara: audition d'un 
représentant du ministre de la France d'outre-mer, 





Dix heures quinze 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES MARCHÉS PUBLICS 


LOMMISSION DE A Ho CTION IN STRIRILE) 


Ordi du Jour 
Suile de lition de M. Gros, président, et de représentants du 
deludes des marchés publics à Finstutut technique des admi- 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis relatif au concours ouvert en 1955 pour l'admission d'élèves 
a certaines écoles nationales supericures. 


Un con'ours commun s'ouvrira le 16 mai 19%: pour l'adinission 
d'élèves français et d'élèves étrangers aux éroles nationales snré- 
rieures des imines de Paris, des mines de samt-Esienne, de la métal. 
lurzie et de l'industrie des mines de Nan°ey, de l'aéronautique, du 
£énmie Inariline. 


Le nombre maximum d'élèves à recevoir est fixé à 








! 
ÉCOLES FRANÇAIS ÉTRANGERS ET ASSIMILÉS 


me ce  —- ——— 











Des mines de Paris.......... 2 N'est pas fixé à l'avance. 
Des mines de saint-Eenthe 1) . 
Des mines de Nancy........…. 3 N'est pas fixé à l'avance, 
ROC s..ccstiécouues "M N'est pu fixé à l'avance, 
GÉNIE MaArIIME s.sssssssss se | ! Nestl pus fixé à l'avance. 

Les dermandes des candidats seront adres-ées avant je 1æ mu 159 
au directeur de l'école nalionale supérieure des mines de Par 

Le programme des connaissances acrentifiques exigées ect le meme 
que celut du concour: d'adim on à l'écoie polstechnique en #55, 

L'instruction détailite relative notament aux pères à ioindre à 
la demande d'admi-sion \ imsdalilés du ho \ a nature des 
{ veuves, devra tre demandée par { nai tats t e 
l'école nationa!s ure des mines de Paris, €0, boulevard Saiut- 
Michel, Paris (6°). 

—— ————— 0 + 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours £ur titres pour le recrutement de deux rédacteurs 
Sur contrat au minstere de l'ar-rulture (bultret annoxe des 
prestations familiales agricoies). 


Un concours sur titres pour :e recrutement de deu r'd.ceteurs 
sur conmral est ouvert au nuni<tere de l'azrirul budyct nnnexe 
des presialtion familiale triroes Les eantidat «| nt € e 
f s de vingt el Mn «il mi s « {1 Uulula;re de l t e 
en drul 

Les indid ] ent venir ax t ie fe février 1!‘ nn 
ministre de l'agr Liure direcuon de alTaire prolessjonnelles et 
sociale:z, bureau de pn'« ti farmiliates rriroes, 78 rie de 
Varenne, Paris se), qui fournira r demande, tous rensegne- 
inents sur les ermpiois dont à a 2) 

+ © +- 








Ministère de la santé pubiique et de la population. 


Avis de déchéance ei de perte de la nationalité française. 


art. el 96 du code iionalhlé française.) 


Le conseil d'Etat sera ai A l'ex} alion d'un déiai d'un mois 
| , d'un projet de dé‘ret tendant à 


à dater de la presente 1} ere 

déclarer la perle de la qualité de Français du nommé Rueda (José * 
né le 18 mars 194 à Tenira (Orar Francais au titre de artic'e 
premier (2 le Ja loi du 10 août 1927, ayant demeuré à Tenira, 


actuellement sans domicie connu 
L'intéressé a la faculté, dans le délai d'un mois eusvis. de faire 
parvenir au minisire de la santé publique €’ de ja population toutes 
pitces el mémoires, 
——— — li. 1 M — = ————————— 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET 
DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIM LIONS 
RELEVE PAR DEPARTEMENT 
ANNEF 
e— — —— a = 2 ——— ss — —— 
“pts QUANTITÉS pe 
de SUPERFICIE DES  VILNES silis & ss ar 
AUMERO viticulleurs Vine de consommalioe auxquelles les viliculleu 
sruot tant = productive vat déclare 
DÉPARTEMENTS uns courante vouloir donner une appellation 
cie déciaratiou d'origine rontrôlée 
de —— ——— ———————— mn 
récolte lot aile à de gr C po. | Vins blancs br Pr eg Vins blancs ne de 
' 2 : ‘ E) 6 1 a 
ue 11 de . Mectares Bectares Nectares | Hectotitres Mestoliires | Detotee | Betaure 
1 DR Séoscéésasccat se 29.219 6.085 21 e 231.012 216.855 5) L 
9 bei LE 22,2 ic 2 116 | Ci Dio e 085 5.251 11.152 , 
: PT ER A sès 0.52 | 6.211 , 46 11.717 1*2. 590 , , 
4 tipes Hnse8-) sosssssose 7.91 . Ka) , 2 99 To.096 , , 
® \pes Mantes) ....... es 1.129 | 1.621 . s 459 7.774 » , 
6 \pes-Muaritimes ou... 0 175 1.873 16 Ryi 1.20 53.711 72 »p, 
1 \rdéche ciaides n k.172 21.68% 215 2 4.95 VO .513 2% si 
t \MÉONNES sssooosces Nr 0 2 » s 91 1.252 » , 
9 VriÔgLe soso. soso ce 8.2 bus , , Wi 69.572 » , | 
10 \ube .…. oocéoes sie .e 7.18 280 1.999 » 3. it8 11.126 23.737 218 
11 ET 15.708 118.661 2.176 53.076 36.149 1.:25.882 29.006 30.197 | 
12 VOS scdscidecss .… 22.805 8,00 , . 3.719 235. 109 » ni | 
12 Rouches-du-Rhône , ss... 26.927 2.231 122 807 92.550 1.321.729 2.528 1.%6 
A alvados .…. rl ù , , » - » » , 
15 7 ARE set CD 8! , , 80 2.59 , , 
tü CRE à... 21.270 28.016 » 19.908 23.258 265.04 , . 
17 harente Maritime sous. wo 70 9,161 » 23.758 19.119 485. 486 » e 
TT her Sd M. 445 5.168 "01 oi 15.106 145.612 11.870 , 
19 RO rs soccorces 8,04 2.80 L » j:1 51.765 . , 
2 RER uns 17.799 SEUL 5.062 , 18.537 174.002 17.578 12 112 
22 Otes-du-Nord ssssscssue L . . L , » , " 
3 AR . , , » s , ° , 
” PRE cs sosssonsis socé 39.870 29.0 12.00 20 79.593 dan.372 296.161 33.118 
» PDOUDE ss csicosieveésscsce 2.67% 02 " » 20 9.062 d - | 
% te sir 20 8! 15.59% 2.577 13 3.542 168.705 9.689 90.733 
21 Rocco. voeuené soi ccsses 2: 2 » o 11 61 , ° 
24 Eure-et Lols ..oscsoosse ïé [BI 21 , , 21 186 , , 
7 PRIS ss sscconsr cat , , , ; - e , s 
PT Gard ROC EE, Ra 00,506 2,306 2.%0 7.19% 5.211.827 5.317 71.840 
KI ssronne  [laute:- nr MG 26.718 . 467 9 700 518.285 e . 
22 RL RER 10.129 19.69 6 Ê 718.147 583.900 A 7 
“ be cc É. M9 11.698 15.263 . 010.212 819.717 1.372.597 EMRLI 
3h RS 71. @0 182.507 1.716 11.927 ii .208 0.885.855 12.578 1% 
5 Ille-et-Vilaine .. soso. 2 2 » » 1 35 as » 
L ndre .... PETITE TT TITI. 1.61 S. 60 o » 3.065 280.255 889 » 
27 Indre-et-Loire ss... 11.086 21.19 1.914 ® 109.521 667.690 85. 255 59.106 
Fr MD iitsanssi doses sous 13.505 9.621 2 6 27 061 127.974 » f 
# os, Le 2) RAT 13.700 »10 508 K 2.516 19.989 11.285 5.88{ 
‘0 LARSOS: sc. cesse oste 25.458 11.06 » » 925.051 116.452 " » 
at FORT PERTE 0.990 29 720 1.014 268 900.802 71.216 22,623 24.79! 
«” cn 923 8.917 11 4 1.12 311.460 87 74 
“s Loire :Maute.t ss 6.10 1.513 , , 657 41.118 » » 
é Laire-Inforieute see Hd. 179 26.114 7.310 1. ii IA. 189 128.269 162.896 i7 | 
i5 Loiret ....... sde oscthest 16.776 1.312 , 386 7.25% 153.55 2 a | 
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DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
s ES. — 2% DIVISION. — 3° BUREAU 
PH LA RECOLTE ES VINS 
1954 
me QE —— a ——— — — — = — —— } 
_ des: "27 VERNON OR — POUR louanrires 
à : Oua . rs er Vine proveuant de cépages sais | ga < ; de ; 
« les viticulleure tatic 7 . . . 
| | t déciaré mt ra à “que <l Totsusz es éd dal dé à Bterèe piquettes - 
[M iginel de l'article 6 de la 10 | ere dé 
| Parle [du 24 décembre 4434 dune 6 de 
__ DS, .: hou :2 précédente | tembre |" pen Téaey 
| blance ed 10 Vive blance pe ras |'ine blancs +2 Sn. da Jotai Eo plue En moins us fabriqués 
| y e 11 #2 13 14 1 16 1: 14 19 20 
= lice l'actoitre | Secure | Mectolitres | Bectolitree | Mectolitres | mectolitres | Hectolitre | Bectolitre | Hectolitres | Bectolitres À 
n » 5.001 0.125 40.123 225,08) 266, 107 a. 0.091 » 91.191 su t 
. . 12 613 15.150 h. 857 20.007 17.58: 2,52 » 0 ‘ ° 
és 0.1:0 » » 15.188 191.650 209,85 mia oil 2.876 , 22.34 » 3 
| cn KA » » 979 75.002 76.071 74. 67 » 1.44 » 4 
, s » , 199 31.114 34,219 10.554! ù 2,211 [LU » 5 
| # 68 » » 1.406 14.173 15.85 { açol . 6.000 1 | “4 6 
7 4: » 4.031 7.205 009.S181 41.001.12 ego on; | 111.128 » 111.239 40 1 
, s à x a 1.250] 1.8 ; x} 10 . 13 " 8 
| s s à #7 69.272 6e, 110 80.102! » 10.98 7.381 12 9 
| | , » 91 5 97.236 31.049 68 .Ss5 36.88 | 2.000 * 15.17 1.119 10 
| 8 770 9 162.89; » 5 65.35! 6.M8.001! 6.981.229) 5 067.2 À 1.917.026 . 1.209. 406 ” 11 
| , » » » 3.719 295.100 229.27 »37 04 | 1.265 » 26.057 67? 12 y 
‘01 21.055 » » 98.2991 1.247.044] 1.445.277) 1.429.168! 12,109 » 2x),6 7 13 
. » » , » » » » ” » D n 14 
n Ê » “ &) 2.33) 2.1 1.08 415 » » ” 15 
| 4.182.987 , 162 natel 1006.4071 266.974! 1.452.401] 4.60. 161 » 1 25.741 æm| # 
106 050 . 3.983 14.671! 1.440.382 4.157] 1.910.621] 2.375.135 | " 124.513 154.738 NT 17 
2 12% 2.00% 205 5.111 21.209 152.757 181.064 152.478 1.588 ” 18.60 19 15 
, , 121 27 575 51.792 52.967 67.802 » 15.48% 978 . 19 
» » 935 1.269 67.048 8,29 65.421 24 48 5.216 » 1.237 go! 21 
e | , » » » » » n » , Û » » 22 
. " . ‘ s . " . , , » , 23 
7.09 » 1.508 2. M3 8.64? 191.103 875.7 1.427.659 ; 251.911 235.306 5.361 21 
| » " » » HY) a 062 (9) | 6.14 16 ” on » 25 
| 17 952 » 162 13.298 19.9 4 210! 4.10 19,1% » SUR Û 26 
» » » , 1! 61 -2| 125 » 53 " , 277 
, , a! 5 55 901 1.016] 1.008 , 52 2) , 28 
, » » » s » » s ol » » n 29 
5.205 84.008 , 5.155 es. 716! 5.176.700) 5.565.476| 5.178.147; 20! » 1.303.658 ox | % 
» 18.276 , » 9 700 566.564 go. 21] ru5. 1 » 126.22 90.249 700! 31 
» . 8.350 ul 7.01 281.129) 1.110.921| 4.605.180! , 161.25) 357.722 og | 32 
| , - 1.521 o8s| 2.924.904! 1.651.713) 3.985 “il 5.502 0] , 1.516.819) 2.246.500 15.66 33 
2.83: 159.459 D » 1.010.650! 10.511.190! 14.952.110! 8 280.5) 071.578 ” | 2.112 [ J 
, . » " ! % s; l , 26, 4 » 35 
L » 1.091 19.895 5.945 4H). 090 006 208.20 | 7.74 ” 14.641 » 26 
» » 29: 2.043 1%.850 729.049 922.929! 1.0041.95 , 2ELLE,1) KI .44 » 37 
48e 79 21 1.097 28 18 428.705 156.9 23 quil 181 ” 1.25% 1 33 
153 119 2 42 17.00€ 66.025 83.091 17.48 ] » 25,142 | 39 
, , 2.612 1.981 327.666; 117 hi. 40 A4 522| 121.02 91.14 Ù #0 
| 11.843 e3 7.526 3.719 312.884 159.719 1.102.663 1.278 sl " 1:6.041 21.914 2 st 
» 70 28? 1.18 4.792 313.087 317.879 217.926] 90,9 » 11.478 114 2 
| » » » » GG; i1.118 11. 585) 24... | 16.874 » 72 11 LH 
| 42.38: » 13.596 2.529 468.96 121.455 000.100! 1.1 #1 » 12.044 168,416 771 si 
5% 16.423 . 10.316 12.345 18.195 182.312) 209. | 198.273 2.2 » 2.749 i 45 
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SOoMtLE QUANTITÉS pe 
d SLIVEUMFICIE DES VIGNES cuil Fu Brie 
AUMEUO ” , Vins de concommalion suxquelles Je vit " 
yaut | té 
DÉPARTEMENTS : ur! PORT courante vouloir sn sa ellatios 
1 ration d'origine coalrôlée : 
déorure D e 
du . uns os —— me, 
‘ te lotale à M, e c pee Vins blancs <> Roc. gs Vins blancs pe So du 
1 z ‘ o (2 1 £ 
Ré L nat dt Hectares Hectares Hétares 2e Hectolitres Hectohtres Hectolitres | Bectoi pe 
ic DR Ds ds Rec csovsaies di 1: 11.025 , 62 7 135.61 » . 
LE t-et Gar V, 9.) 2, st Ni) (4) 06. 168 57.086 26. 193 G:" 
“” Lozère ‘| tar] ” Ê . 16.810 r a 
LE Maine-et-Loire ,..,...0.00 5 ) 1, 11.062 » 53.601 112.592 208.926 185.64 
w Manche .….. PPPTT LILI » » » sé 
51 Marne ..... ‘ LE 8,929 8.721 Ü 51.251 9.852 230.978 18 
2 Marne (Maute-}.s.sesosee ( , 119 » . oi 2. 100 » 
EE MANU à: -sovsecevte 191 1 ,» , 13 Gts e , | 
Li Meurthe-et-Moselle ss... 11.11 1.257 , 3 16 17.628 8 . 
8° MOUSE ......ssss0ue0e . 2h: 1.16 ° e 191 17.588 . , 
ES RE PT m2 89 ° , 257 409 , , 
5 CR 5. 109 2 . 3 1.943 19,163 , , 
54 NOUS sons ss cos. 2.04) 1.920 79 1 2,948 ni. 6.209 , 
29 NUE ovcéttotiicencoctebes » , » » » » » o 
60 D scoot ii I » e 6 73 . , 
61 OUPRE ss.scoosssscssesssse d D . » ® " a » 
62 lras-de-Calals ......00000 È " , » » ” ° 
63 Puy<e- Dôme ........ ce 2. 7.182 » 1.05 6.19 159.916 ® 0] 
6i Pyrénées Basses-) ...... 16.183 8,5% ro! 201 56.725 83.299 0.579 ie 
65 Pyrénées Hautes) ,,,... 8, ;06 1. CN 2 16 0 Ch 15.013 6 46 
6 Pyrénées-Orieniales ...... LS 69.073 12.910 11.62 ° 35.765 2.096.859 195.761 135.257 
67 De OS shoot 1.070 5.411 , 9 64 122.206 27.619 » : | 
CG Rhin "ABmUt) soso e 21.04 6. tx " 1. 8%; 371.69 di 309 , » | 
69 Rhône .. ssssssoososso ose 23.29 20.731 11.673 17e 5.61 261.995 1.62 573.111 | 
Saûüne Manute-) ......... . ré 1 » D 281 x).818 . » | 
71 Saône-et-Loire ,..... ec.es 55.781 15.294 6.515 179 10.82! 001.265 122.992 119.876 | 
2 CPR 5.216 1.503 Pr » 5.01 26.787 667 cu | 
13 savoie ‘ c..e 20.08 4.027 . 188 60.119 115.278 » . | 
4 Savoie Haute-) ........ de 1.981 Bot 80 18 8.586 19.732 1.99 , 
7 SOIRE sooccoocérocse co. 15 1 » . ’ HN: o » 
16 Seine-Inférieure ,.......... " . » » " » ” » 
nm Selne-et-Marme s.sssossse 9 529 28 7 , 1.toi 6.7% 290 » 
M seinc-et Oise , css. 1.709 123 » Ê 165 5.128 ” » 
"M Sèvres (Deux) sos . 2.704 7.128 FE 10 16.152 157.619 6:987 4.107 
ER somme . So éccoesésé » » D ” » » 
8t larn RE 20,947 1.393 5 6 . 53.290 01.109 1.207 , | 
«2 Tarn-et-Garonne ....00...e 19,771 19, 264 » 123 3.06 365.128 » . | 
LA] VER ssccscucss cossosssecce 37.069 65.527 199 0.204 102.000 2.132.056 17 2.92% | 
CO Vaucluee ssssssmnsnsssn 29.344 41.754 10.976 5.177 1:0.2-1 024.132 1.080 3.061 
& Vendée ..sossosssssse TTT (70 18.50 n 171 76.119 164.191 52 . 
86 Vienne .......... css 16.002 18.761 175 17 213.051 286.127 1.779 22 
#7 Vienne (Haute) ,.......0« o 21! 3 » e 216 4.92 , » 
4 Vosges ......s0.so.se 6.07: 706 . » 16 15.815 Q 
#9 Yonne ........ sboccescece 16.510 1.124 1.059 18 11.200 100,615 932.116 1 161 
DIULL LP PETETE EEE EEE EEE 155 57 " “ 2 (A? » » 
Total métropole et Sarre 1.589,7:9 1.591.526 195. 104 152.667 5.156.295 10.123.029 3.271.816 2.61x).609 
= œær | nes == messe + cs —— = _ == —— 
AIDE soso css see 2.816 97.009 » 19.137 8.121 4.799.062 » , 
Oran .scosossssssossesece Mi. 20, 233.860 30.976 351.78 10.431.671 » : 
Constantine césecce 854 19,712 9 461 139.838 8%. 702 , 
Total pour l'Algérie... 2.99 3:1.211 o° 02.01 1.055.700 16.069.195 » D 
ame mms ent mm loantamames | qu 


Totaux pour l'ensemble 
de la France........ 








ARS RE 


1.622. 54 
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1.502.197 








205,241 | 6.511.995 
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26.202.521 





2.690.009 


3.271.816 
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” me Nu R 
— RODUITS EX 183 ÿ Loue 
s D Fr RECOL TE mémoire 
£ —gusntités de vins Vine provenant de cépagos rs à | “à æ sl 
_ | « à elles les viticulteure dont ta plantation de ‘e Stocks piquelies 
ont déclaré est interdile en appliatiou Totaux. Papnqe “ 
VORE a de l'article 6 de la Lor SEA sdaidé 
se appellation du ?4 décembre 14 lo ter «ep FAURE der 
| me ” — | | ———| |, ve 
, 7 préréceute L ; à ù fabriqués 
eh Vins ronges |. Vine ronces Visas biaccs | Vins roures lotu le oh De cc dc4 | 
! Vine blincæ ou rusés 
Vin. blancs ou rosés ou rosés pe : a “ = w pe re 
a ‘ #1 #2 Sn b.44 Ra. 4 nt mcm Pr Es. 
LS : | Ha Fr en n, « ' | Hectolitres Nétolutres ! Hrctolitreæs | Hu Lobl re 
| uitree. À Bectolitres | Hxtolitres | Hactolitres | Mectolitree | Hectolitreæ | Hectoitreæ | Hictolitree | 
| “6 s1.021] 999,41 , 21.58) M. ° | 46 
15.518 » » Lt 204 .14 | 201.92 i] 229. 451!  - | 2 
7.9 | | 44 
; &: 9°: 111.995 510.76: 652.102 0:41. 0% » 291.8 | Î ul { | 
u pis »4 ee | Lt | 1.24; 1.2 , w 
fu 7e L Xi, 208 » 2 2 
» a a » 19,102 19.1 -| pa! v»] | 
: - br, 1! . + . » AT ‘) Mod 27, » 4 
1.957 2118 201.541 Gu1. 141 6Oo.905, 1,2% »1| « 22 
; | 1 gi | » » . » 0 
» D » , 
s » o , ee 
" 1 A è 20 40.02: 972. %;, 916.120! ds,.1 » 16.1 n si 
- + À 2.0) 2 
“ , » gi 25,10 25.10 91.10: 1. » 2.2 
s | à à 
| ; » » » ‘1 [Pa { 1.111 » 1 
| Ë 153 89 72: RUE, 9 4" 24.21 Ü 464 42.00 NO 
r = D i “ds St. 119 
| I 1.129 » , + " L D ps 
1 » 19° 17,588 13. si 13.008! - 
À o 12 
: | , 2 6: 7 
» FULL a 1.159 A 1.61 | 1.6 , 
. | a 1 0 ! 2) 
| 94 ; 1.58 19.51 04 oo! 11 ‘ » i ) 57 
Ar | - Ll wi L | 1 i ” : ( 9 58 
i 15 12 70 9.451 53.91 6! su. : 
5 ; ° 
L » » » » " | os » 0] L 
LR 
! ni ‘ a | o 2", ‘ a c 
" e ‘ 
: » s L , | » . , - 61 
| x À : » v : L) 62 
” v à » » e » 
| » e n 10 6,7 o1{ 1 23 2,5} 190. 82% fo! it » f ü} { &1 63 
pe rx $ s qe À L pe “ & 11.061 û t4& 
| { 5.01 4.2; Fes 70.459 S8, 582 paie, { ten e " 
ts v. a ‘ ? 
dé . 91.557 an dés er. 556 , 23.702 10.05 11 œ 
11 «1 So 1* heldatats 1. 29 Cu. sos 10x | : | | | 
| | 1 210.340] © -96 ag:l 2 567.70: 2 ! 01 » { = 6 
” 21! L.101 LL) » - . Je )d | | : S 
: OT ) n à “à Q : ia. Ve » 8, ZI 1. 67 - 
| | a » -20 1. Siv 328,020 90 775 } AU 
1» ei LUF: | | k | < L cs “ + É 
427 " 316! 288 254 28 12% 116.400! 417 F 1.21 13. l 
| is x: k 1 | x | ue À : 
| 12 11.111 753 2.538 8.15 gas. 913) QU 45e] GG, 1 ’ x 69 
| is | 7 ob: y 91.10 15.610 SeY . HF AU 70 
| L D] 120 11 2.00 1. | : sé r er à + 
€ a = i 
| 17 26.20 43.927 9.956] 209.907 5ag.18 DR. | c 
PARA - : a 1 5.112 o- 1 13.117] 1.414} . À l 1! = » 73 
1 vi Di. | É 
| | Li 1 6: # Éd 917 D) 97- 9,;| e M),;:11!1 31.1 »2 4 13 
| 0.110 ® “92 s » D. 1:5.651 214.220) 2 | 4 ne KS 
371 : » » 10. S6û 19.722 90. 50S| 20.959 » Vi 132 347 à 
| B - 53! ot » 1* 1 e 75 
| » » , » 53 | R k 
» » » » » s » ” 16 
| s r 1 { v21 » = e 
. Ê 45 [mn 1.133 6.s09) 8.6; | 8.10%; F . n 
15 | } [TA 5.0 ) œ .) | 4: 6 
» » D » . | D. d | 9: 021 o 48 0,2 20.72: {9 © 
QUI 100 &:! 2.50 21.232 195.627 242 80 x 
| . » » » 0) » » | Ê n ” e » 80 
| : ‘sr ü » o À L 
| 259.837 qe “(0 09,510 1.188 o , 1 | i ï at 
| » e » ” di . | x | se Le PS" 
| e 3.9 » n 2.0: 8.1 | 32.029) 025.010 ° 152 | { i sa 
pr < MPELIN 2 Pure x | e see 
| 21.139 231.220 , 9: 127.215 2.367. 66%] 2.596.%1: 2.527.050 | » 32.637: { - | ss 
1.1) el.— AT LE “= = À 2 116 a 
| » 849 4155.86 “ » | 185.209) 4.423.261! 1.618.567 1.905. "| 151.80 » | où 
| re "à "à 0? 91 if) ; } » 
| = 9 575 421.859 22.09 129.80 7.7 Gm.S32 1.050 és » Ji - #)| “1.1 # & 
. à : K] val 220.389 330.953 610 .,°%;2 62.0: n" 1! “ 91.m2] ©. s6 
ii 93 1.55 8.53 220.389) 359.973 M2 | j : 
o16 7.007 7.853! 2.12% 2.121 , J » a 
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remit — rés: 
Cessent d'être applicables les décisions de classement ti après : 

pécision n° 2818 du 18 août 1919 publiée au Journal officiel du 17 janvier 195: Axes d'articulation de biell pour moteurs. 

| nm e 1323 publiée au Journal officiel du 3 décembre 19%: Bouchons-graisseurs pour le graissage des paliers et carters 

d'eugrenages, 

pécision n° 1707 du 23 mai 1949, Journal officiel du 25 janvier 19%: Chariots de manutention automobile dont la vitesse en charze 

est de... 

D n n° 4882 publiée au Journal officiel du 2% avril 1951: 

Lottrages et éléments de coffrage pour le coulage du béton 

_— En alliage léger d'aluminium. Régime des autres articles de ferronnerie pour le bâtiment non dénomnu ni compris 

ailleurs, ne 14372, 

I ion n° 1123 du 6 avril 19 publiée au Journal ofjiciel du 25 janvier 1950: Coussinets pour arbre vilebr quin de moteur en 

iëi 

{ ion n° 1115 du 6 avril 1919 publiée au Journal officiel du 25 janvier 199: Coussinets en lignostone… 

pe sion n° 2572 publiée au Journal officiel du 20 février 1953: Coussinets pour machines en toutes matières, 

1 ion n° 1%83 publite au Journal officiel du 3 décembre 195%: Disques ou plateaux à cumes pour moteurs d'avion. 

br ion n° 1513 du 11 mai 1939 publiée au Journal ofjiciel du 25 janvier 1950: Douilles autolubriflantes en fer poreux, 

D n n° 819 publiée au Journal ofJiciel du 14 avril 19%: Galets de chasse pour métiers à tisser, 

Lécision n° 2113 publiée au Journal officiel du 17 octobre 1951: Henné 

l n n° 1522 publiée au Journal officiel du 3 décembre 1950: Joints rotatifs à pression 

D nm n° 15.8 du 12 mai 1949 publiée au Journal ofliciel du 22 février 1950: Machines à bronzer pour l'imprimerie. 

Décision n° 708 publiée au Journal officiel du 27 novembre 1949: Machines à netloyer automatiquement les tubes et les bobines, 

‘ant leur remploi, 

I on n° 2153 publiée au Journal ofjiciel du 17 octobre 1951: Machine à sécher télectrique) le linge, à tambour rotatif. 

D mn n° 2194 publiée au Journal officiel du 4 août 1932: Machines à sécher le linge constiluées par un tambour... 

De'ision n° 57 du 8 janvier 199 publiée au Journal officiel du 10 mai 194): Manivelles de lancement pour voitures auto- 

mobiles... 

Décision ne 4721 publiée au Journal officiel du 2 février 195%: Manivelles de distribulion pour locomotives, 

beision no 2556 publiée au Journal officiel du 14 août 1952: Persiennes métalliques, 

I on n° 929 publiée au Journal officiel du 14 avril 1959: FPoulies d'entrainement dé ONVOYEUTS.…. 

Décision ne 1551 publiée au Journal ofliciel du 3 décembre 19%: Résidus de filtration d'huile. 

Décision n° 951 publiée au Journal ofjiciel du 14 avril 1950: Renvois d'angles pour moissonneuse-batleuse.…. 

[| ion n° 2351 publiée au Journal officiel du 10 avril 1952: Stores formés de lamelles de bois. 

l sion n° 2780 publiée au Journal officiel du 7 août 1.53: Siphons de vidange pour éviers, 

Décisions ne 1722 du 25 mai 199 publiée au Journal ofliciel du 5 mars 19% et no 2785 publiée au Journal officiel du 7 août 

1953: Taquels pour métiers à tisser. 

Décision ne 2961 du 6 juillet 1959 publiée au Journal officiel du 5 mars 1950: Terres impréznées d'huiles... 

Décision n° 1364 publiée au Journal officiel du 2 février 1951: Transporteurs pneumatiques mobiles ou sureuses.… 

Les décisions ci-dessus, qui auraient pour effet de soumettre les marchandises qu« les visent à un droit plus élevé que celui résultant 
de décisions d'assimilation ou de classement publiées antéricurement au Journal officiel, donneront lieu à l'application de la clause transitoire 
dans les conditions et sous les réserves prévues au paragraphe ler de l'article 25 du code des douanes s'il est juslflé que les marchan- 

es ont été expédiées directement à destination du territoire douanier avant la publication du présent avis au Journal officiel. 
L —_— —_—_—_—_—__——_—_— _ — 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°), = Le Préfet, Directeur des Journaux officirls: Jean REYMOND, 
VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 
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8.621 51 0.166 5 9.825 59 
LT er 15 59 0,829 53 
k.6936 1 0,187 M 9.822 59 
a enr7 1 o 101 Lt Oo «1 5? 
ht ' ri LUS. 1, | 51 o sit) MA] 
8 64 4 a,»11 a os! 59 
8.617 51 ot MON HAUT HT 
R Got 59 0,7%) 1 oo! 51 
4.60, n) 9,2» 3 0.95 59 
Rh4,1: 514 0,274 LAS o 04 09 
N dt 55 ELA 59 HAL RO 54 
8,723 or 0,210 55 0.967 51 
a n us » mnt —— 





Les Fxploitations Electriques et Industrielles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 43% MIILIONS DR FRANCS 
Sucre socta: 151156, nue ve L'Unvensiré, PARIS (7e) 
R. C : Seine ne 35556, 








Amortissement des obligations 4 0/0 1944, 


La sociélé, usant de la faculté qu'elle s'est réservée aux conditions 
l'émission de ses obligations 4 0/0 19%4, a employé à des rachats 
hourse, compte tenu de la fraction courue du coupon, la somme 


en 
de #0009 F prévue au tableau d'amortissement pour le tirage 
de 1. 





Amertissement des obligations 4 1/2 0 0 1947. 


La socicté, usant de la faculté qu'elle s'est réservée aux conditions 
de l'émission de ses obligations 4 1/2 0/0 1947, a cmployé à des 
rachats en Bourse, compte tenu de la fraction courne du coupon, 
la somme de 1115000 F vrévue au tableau d'amortissement pour 


le tirage de 1955. 








—— 


Société anonyme André Citroën - 


AU CAPITAL DE 6.405 MILLIONS DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 117 À 1067, QUAI DE JAVEL, à PARIS «4 
K. ( Seine 91-B 9155. 


Obligations 6 0 O0 minimum février 1954 de 10.000 F nominal. 





Echéance du 1 février 1955. 


Premier amortissement de 10.000 obligations. 























Lun 
Conformément aux conditions de l'émission, cet amortissem t'a ; 
été edleclué commtme suit: ] 
3.22 obligalions par rachats en Bourse : } 
6.67 obligations par tirage au sort effectué le 29 décembre 104 \ 
[8 
————— —— 
NUMÉROS EXTRÊMES ANNFI 
de la série sortie au tirige de rembourrement 
19.593 à 2.601 195 
(Dans cette numération sont compris 102 
numéros d'obligations rachetées en Bourse 
| 
Aucun titre n'élait ?rapp$ d'opposilion à la date du tirag 
Les onblisalions désignées par le sort seront rembhour-<ables à 
10.000 F le 1°° février 195%, coupon n° 2 (échéance 1er février 1%, HA 
attaché = 
e 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal of! | du € 
2% décembre 1954.) Ë 
£ 
. ps 
MIELLE-CAILLOUX 
SOCIÉRÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200 MILIONS DE FRANCS 
Sikcr soctaL: 28-39, nRuE pu XX°-CORPS-AMÉRICAIN, METZ 
R. C.: Metz 11% B. | 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946 sorties au tirage du 30 décembre 1954, 


Neuvième amortissement. 


— 


Quatre-vingt-dix-huit obligations remboursables au pair à parti 
du 1 fevrier 1955 avec le coupon du 1" février 1956 attache } 





(coupon n° 10). 
1.098 41.999 2000 2.001 2.002 2.018 2.049 2.050 2.051 2.0 vis 
2 003% 2.004 2.005 2.006 2.007 | 2.053 2.054 2.055 2.056 2.07 
2.008 2.009 2.010 2.01! S 012 | 2.658 2.059 2.060 2.061 02 = 
2.013 2.014 2.015 2.016 2.017 2.063 2.06% 2.065 2.066 2.046] 6 
2,018 2.019 2.020 2.021 2.02212.068 2.069 2.070 2.071 2.072 D pe 
202 2.02% 2.025 2.026 2027/2072 2.074 2.075 2.076 2.07 ù 
20% 2.029 92.020 2.01 2.032 )2.078 2.079 2.080 2.081 2.02 F 
2,03 2.054 2.03% 20% 2.03712.083 2.084 2.085 2.086 2.087 Fur 
2.038 2.029 2.050 2.01 2.082!2.088 2.089 2.090 2.041 20 
2.043 2.014 2.045 2.046 2.01712.093 2.094 2.095 
n . LA { 
Le remboursement des obligations sorties au tirage s'effectue soit e 
au siège social, soit à la banque Lambert-Biltz, 119, boutevard :5 | 
Haussmann, À Paris, soit aux caisses du Crédit industriel d'Alsare ES 
et de Lorraine, de la Société nancéienne de crédit et de dépôt 04 “= 
du Comptair national d'escompte, succursales de Nancy et de Metz. S® 
LA À 
Le conseil d'administration 
RER Trése 
1 h«, 
: For 
Numéros des titres sortis au tirage et non encore remboursés. à 
Amortissement du 1 février 1939 (coupon ne 4 atlarhé). 
2H49 2.92% ob, 
, Bons 
Amortissement du {er février 1951 (coupon ne 6 attaché) Oblis 
1.613 1.614 1.67 1.715 1.716 1.717 — 
Amortissement du 17 février 1952 (coupon n° 7 attaché). Der 
& 


1.25 1.25% Capit 
8 attaché). 


2.289 2.290 


1.172 1.199 
Amortissement du 1% février 
2 28 2,229 2.225 


2.291 2.300 


19:53 (coupon n° 
2.%59 2.272 


2.302 2.303 


2.22 


Amortissement du 17 février 1954 (coupon ne 9 altaché:. 


1.861 1.862 1.855 1.856 1.857 1.83 41.859 4.865 1.866 1 TI 
8 1.800 1.594 1.912 1.943 
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Situation au 30 noverabre 1954. 
ACTIF 





























EE — ERA EE ST — _ a — a —— =—— —_ — --? 
F s en caisse et à la Bençue de France. troie lat eess ctbren cnccodadéssseets ati tèss scécossdessesénséss ces 206.237 416 
por ee es pes EC EEE EEE tnhe san nnnspntbes dhsncevenorenessss subis ee etc uses en ose ee sé. 12.25. 827.406 
dépris de titres... odiiie ue pds PRO HA RNA es PO PNR SERRES OT US 
anis. -ossosssctenviésscessesss Missions iisidusitiasSrenvndesdts és rcséteènd odéoés stunt ne dues ss. 17.877.226.64! 
anti Sur obligations. …........1.! H1.070 485. 40 nca 
Sur avance de l'Etat........… 289.451 .0*9 
Sur fonds de modernisation 
et d'équipement. .......... 2.419.G18.027 1.600 128.542 | 
Ordinaires. Sur capilal social et réserves. 21.93:0.147 (1) 
A) L'ont 217.8135.004) F à s'élai d'acies 
conditionnets 1.006.848 2 \ 
Crédits consolidables du Sous-Comptoir des ( 
Entrepreneurs (opérations liées). ....... ….. 216.720.000 } 
a ivertures de crélit hypothécaire avec Los COUraNt.....e 1.623.730, 04h) 
| ‘paralion de d'mmages de guerre.................... ETETEC 1.062 Ni h. 14 / 8.091. 129.647 
« € ourt terme mobilisables. …..."... bide éhi suésee 2.104. KE À 2) 
È 2) Dont 262.805.00) F à l'éti d'a les condilionnels. } 
ni if Préls. GMMOCÉS. son goneonnés sons es sens se . 4 263.000 } 
F4 \n loreuon (A l'état d'actes conailionnels.) 80.:16.000 \ 941.219 08. 255 
# a Crédits consolidables du Sous-Comptoir des \ / 
£ ibitat. Entrepreneurs... ....... nétisscudens occtence VU. 282. OK 
= à y |! «l Ordinaires....… 8.117.963 102 
: #\ ?| Logements é-onomi- { 
E z|=)5C ques et familiaux. 05.962.100 } 8.921.025.562 | 
» 2 S\£ | (3) Dont 465.25. 000 F à l'état ve { 17 1e ne 9 
3 © at d'actes condilionnels \ , / ). 828. 309.529 
LE Afrique du Nord..........ss..os.sosses 1.266.659.811 202. 161.200 5 | got 
> z| Crédits consolidables Crdinaires. . : . 2 2e 238. 13 ,206.0S3 \ 
& du Sous-Comploir Logements éco { à "0 ci GS 
| des Entrepreneurs l nomiques et “re , 
opérations iiées). familiaux ..….. 4#6.109.16S.00 , 
Prets mar Rec condor et ansasséeñcéoeteosceoce Mmédériséicstes ETS SET EN SE ER CES on 12.979.231 
rfte a: { Sur obligations Sohbsasemsséens serré DPPELLIETITITITIT TEL ve coco 112.261.191.674 ) 
tr tivités + \ Sur avance de l'Etaf...................... sosocsssse.cocsee 1.157.000. 60 À 450 gag 905 752 
DIIQUES see Sur fonde de Rs ation et d' équipement sorsuté esse eds dr. 416,802. 951 
Sur capital social et réserves, sur effets et sur ressources diverses. 10.30. 251.67 
I IVers...........00..000 CPRTETETIIS CEE EEE TES tune less essai sde ess écrédensses doses. cessé cosssssees 2.719.174.099 
rdre et divers. .… oddhtotssédenseselenrésesocciiess Ssrsensoveseseses ser see dons svatsecs ossesse 6e 9.961.6%5.713 
RER vlssnadita bonbons sernstéhnecepssscurastabietnocne css no eneo sado en nds nd présentent ondes 19.17,734 
AD mnt nm nm LRLREREREREREL ER ILE . PRTETELEIIIEI ST . nn nm mn ..... [RERERLLIIILS . . , 
Total de l'actif. PTTLIIIIII LILI TITLE CIE M EEE ECUT TERRE TETET ILE PETER EE .….. …. . N AL 11.60) 
PASS'F 
Dépôts de PROS 0 COMMON COUPONS. .….snscésosossouse cosscossoevesbe scene 0000000008 cn 000886 0086 500006000000 6.66, 752,099 
Carré RO. scott crascotéescasoneune nn nn nn nn nm mn nm nm nn ss nn nn “ Le 3 719,199 
F national d'amélioration de D'ORDRE. ncosossosessenpanesennentees es cscsecsecesss se cosossssssessse CENT TITI TITI TITI IT ». 153.791 .824 
F fottstlior Ratonal.......ccovesnmess cossoccccosesse sévesangses see dosedonés sonde ce ess cost euese Le »11.280 
Autres que les Réalisés et en réalisation. rocpus stge 118.572.638 
prêts spé A l'état d'actes <ondilionneis (prêts du { NT 
2 ir prûts uct D Crédit foncier et a severe mg ide . | 
C onc uction..... an sous-Lomptoir des Entreprencurs) SS£ ,R 6.044) … AA QUE 0! 
is | __…. Réalisés et en réalisation. . sos sèrs nr) ( 287.067.545. 141 
«€ Spéciaux cons A l'état d'actes conditionnets prête du 1 731 SR +, 
ts | truction..…. Crédit foncier et crédits consolidables ps _—. ZX). SIN;. 178.488 
EE du Sous-Comptoir des ere cet 285.4155.959.983 } \ 
Sur ts aux collectivités publiques..... Été iii iterisssmésiienecoocesé va ccsse S.1709.133.357 } 
Trésor public: son compte avance de 3 milliards fconvention du 3 décembre 19%... RE A SR 1.524.289.H43 
Trésor algérien son compte avance de 2 milliards 2% millions (convention des 2 et 29 juillet 402), se secs ce cuuuuuussse | 2.199.247.341 
Fonds de construction d'équipement rural et ns sommets ins sa tiéi nano titi ti ani vise ON. 81.605.037 
blisations ciè Montant au pair en circulation............. consooseoss ons ss sssosssecescse 45.204.588.250 | 24 1% 7"K 
| Mb x un à Pprimes à amortir… Scenes etes esse se 0 0e n 00e vo 555.813.511 | 00,7 
bligati entant au pair en circulation. …. .se. secs ss sooss soon cogeoosessese es socee 124.120.713.000 } ) 4) 494.16 
COlations communes: A déduire l'pries 1 Résa sp enaqus unhelnoesee : DOS | Re 
LT PE OP EN ES CT OR CORRE ocalisi tie déc cd etes..e.s. D SI 
Obligations et bons à iots à rembourser, intérêts, lots et dividendes RE OL dote ide ete ré 2.01.736.259 
Créd teurs divers... …. PRIOR GE PE RS anse nielesccoe de ceus or tioaitetiorsttoettioues 2.422.648.211 
mptes d'ordre et divers. ...... ses RD ils decdliatiélsdtodiées soccsoeceochsssccoecctesses 94. 117.851.720 
1.:13.970.012 


Prat ons pour l'amortissement PNR sieshttnrtiiiesonente séstessnii secs doenepéend en act cn one css tose 
Réserves et pres PR NN oil tolss ctatibsencéseecs maté cé cocon crc éssrcscntisésé 
apital socia RS nn nn mn 


écultat 
Hats. ... Re nn nn 
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116.846, 202 
. 2%) 000.000) 


_ 


21. M1 .0) 


69.637.116.102 


— ee 


Total du DRM nnsncessoopeonsossensonsessrcnerseconeseee .... oo nmns..s nn nn 
HORS BILAN 
— Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à court et A moyen terme... c… 
sh Il | Zurets représentalifs de ctédits à court et à moven terme ciréu ant sous l'endos eu. Crédit foncier de France... 22:2.6410,17 74, LL) 








Certifié conforme aux écritures: 


Le Gouverneur: Wesm 


DEenoy. 
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400 jen ne AL OFF lEL DE 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
M. Jen MA le 10 ; I lemeurant 
ro , ç ’ : 
Œar | 1 l 
Ce J 
EN 
Compagnie générale des Tabaes des Philippines S, A, 
La l ti 1 du 
23 d l ‘ { \ litre 4 ! t 
sur d où 
rt y 4 " L 1 
{ é À pret payal is dédu | 
des im par à ni Ur 
Li li | l n | 1 
l 
A Ha l | 1; 
A Maudrul | \ 1 di 
A À? l Ï ! | ( Ù en Paris, 
Crédit ina 
Harce e, ! 4 e 1 1 
Le ‘ un L, 
GonNzALE p& LA TOUNE DE ThASsSIRNMA, 
PL LL LL # 
ASSOCIATIONS FRANCAISES 
DECLARATIONS 
D t du 16 noût 1901) 
8 décembre 195% Péclaratior \ la sous préfe ture de Monthard. Les 
Fins Tireurs de Gou: celies- Fromey. But: protection et repeuplement 
du gi ibier | e, Siège ial: au domicile du 
pré dent, M. &. D li let irdière, à Lourut Freinoy Côle- 
d Or: s 
8 décembre 1%,4, Dé ration À la sous-préfecture de Mostaganem. 
Los Amis da l'ecole de Bouguirat, ul: venir en aide aux c'eves 
ddigents SIC { e dde garcs , rul (0raï 
8 décembre 1955. TWclaration À la sous-préfecture de Dunkerqne 
Les Snustreracr e Petite- Synthe. But: venir en aide au moyen 
d'attribution de rs aux personnes nécessiteuses et plus spécia 
lement aux vie vrd de Peiie-synthe, Siège social: café Au Retou 
des Champs, %1, roule Naliunale, Petile-Synthe (Nord). 
3 décent 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Béthune, 
Association des mamans et amis de l'école maternelle de Letorest. 
le pmalerne sivre 


Hut: créer ut n € : milles € l'ex 
social: école mater e, rue 1 \ Bi! TM à Leforest ( Pas de -Calais). 























LA REPUBLIQU E FRANÇAISE has 
| 15 ] embre 195 4. Dé larati on à la pré fe re d { A;s0c SE 
sportive de l'école contrats de pyrotechnie, lil: pr ro 
n phv<ique et de: ris. sièse social: a le p 
dé -Lucrry, Wbourgses. 
| 3 5 
| 414 nbre 1955. Déclaration à l'a sos-pré‘ecture 4 C>: 
des amis. Bul: res-errer les liens d'amilié entre les ce 
la région par des réunions et des distractiore 
| maison Venturi il, à Suagli ne, Commune de <a , 
| M ui (t » 
| 5 décembre 1954, Déclaration À la sous préfect ire d P s® 
| Assoc ation de la maison familiale de Pontarlier, Lu! 4 
calon et la formation professionnelle des jeunes gen, « 
perfectionner dans leur futur métier de cultivateur Sière «€ 
1, roule des Granges, Pontarlier (Doubs). 
| 47 dé“embre 1951. Déclaration À la sous préfecture de 1] ni 
| Amicale laique Jules Andrieu. Eul: diffusion de la } . à 
| ‘fense des institutions laïques, Siège social: école pul Éd 
| çons centre, à Haisnes-.ez-la Bassée (Pas-de-Calais). 
17 décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture d'Arg Clus 
hippique flérien. But: faire renaitre dans le5 milk r + 
de l'égailalion et former des cavaliers. Siège social: s: 
tia'ive de Flere-del'Orne (Orne). 
17 décembre 1954, Déclaration À la préfecture de la NH Lotre 
Association familiale pour la formation ménagère rurale et profes 
sionnslle agricole des jeunes de Chaudeyrolles (Haute. Loire). 
défendre les droits et intérêts moraux et matérie's des ami! * 
rentes et de loutes les famille +, Siège social: maison des CR 











Chaudeyrolles, par Fay-sir-Lignon, 


- 





17 décembre 14954. Déclaration À la préfecture de police, U.N.E.E SA, 
(Union nationale des étudiants de gps D agricole), 
But: créer et mainte: LE la meileure comprehensi Û 

de l'enseignement eéupérieur agricole franc ais; définir € 
l'intérêt général des étudi in!s agricoies, tant du point de 
rie: que Culturel et moral." Siège social: 16, rue Claude-B« 


M décembre 1954. Déclaration à la préfecture de l'A Service 
Social de l'enfance et de l'adolescence en danger du département de 


l'Aisne. But: organisation du service social s'occupant de [ ; 
er danger dans le département de l'Aisne. Siège social: pa j 
jielice, à Laon. 





29 décembre 195%, Déclaration à la préfecture de Montpe!lier. Amicale 


ges anciens marins de Lunei, Bal: grouper les ance:s 
Siège social: café du Génie, cours G abr'el-Pé i, à Lunel. 


21 décembre 1954. Déclaration À la pré'ecture de la Sarthe. Associa 
tion chargée de la gestion de la cantine scolaire de Villaines- -SOUS- 
Lucé. But : i 


ceslion de la cantine éecolaire, Siège social: école des 
garcons de Villaines-sous-Licé, 


Déclaration à la préfecture de Vesoul, Club de 
déveloprer et propazer le sport ; 
Siège social: mairie de G: 


A décembre 1951. 
tennis de table gylois., Bul: 
de table dans la commure de Gy. 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 











RÉFORME DES TRAITEMENTS, 
SOLDES ET INDEMNITÉS DES FONCTIONNAIRES 


(A compter du 1” 


janvier 1955.) 


Les décrets et arrûèlés concernant les TRAITEMENTS, SOLDES ET INDEMNITES DES PERSONNELS oives 


ET MILITAIRES DE L'ETAT, 
les éléments qui constitueront, 
(traitement, indemnité dégressive, 


à partir du 1* janvier 


les zones d'abattement, 
Direction des Journaux officiels, 31, 
n andat poste, 


quai 


(Règlement par 


mis à jour à la date du 1" décembre 1954 et complétés par les barèmes de lous 
1955, les nouvelles rémunérations annuelle et mensuelle 
complément temporaire, prime hiérarchique, indemnité de résidence, supplément 
familial, allocations familiales, retenues de pension et de sécurité sociale) établies selon le classement indiciaire el 
ont été réunis en une brochure n° 
Voltaire à Paris (7°), au prix de 120 F. 


chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 


1! 
n 


1014 qui est mise en vente ou expédiée franco par 4 


9063-13 Paris].) 
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